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Préface 
Le présent document a pour but de fournir des conseils cohérents expliquant clairement la 

façon de mettre en application les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada 

(RQEPC). Ce document est destiné aux fonctionnaires fédéraux et aux autres autorités 

responsables qui, dans l’exercice de leurs fonctions, veillent directement ou indirectement à la 

salubrité de l’eau potable sur les terres fédérales, dans les installations fédérales et (ou) dans les 

collectivités des Premières nations. Il a été rédigé à l’intention des employés qui prennent les 

décisions en matière de politiques et de gestion ainsi que des personnes chargées de 

l’exploitation quotidienne des systèmes d’eau potable. 

 Les conseils fournis dans le document s’adressent à tous les ministères fédéraux, agences 

et autorités chargés de l’exploitation des installations de compétence fédérale qui fournissent de 

l’eau potable aux consommateurs, notamment : 

 les employés du gouvernement fédéral travaillant au Canada, les membres de la Garde 

côtière canadienne et des Forces armées canadiennes, ainsi que le personnel des missions 

diplomatiques canadiennes à l’étranger; 

 les prisonniers, le personnel et les visiteurs des établissements correctionnels fédéraux; 

 les personnes de passage dans des installations fédérales et sur des terres fédérales; et 

 les résidents des collectivités des Premières nations. 

 Toutes les installations fédérales devraient s’efforcer de suivre les conseils inclus dans le 

présent document afin de protéger la santé des populations qu’elles desservent. Dans certains 

cas, un ministère ou une autorité responsable peut décider de fixer des objectifs plus stricts que 

ceux énoncés ici. Cette décision est laissée à la discrétion de chaque ministère ou autorité 

compétente. Les ministères peuvent aussi, à des fins de discussion, soumettre des questions à 

l’attention du Groupe de travail interministériel sur l’eau potable (GTIEP) de sorte que tous 

puissent tirer parti de l’expertise et de l’expérience des autres membres ainsi que des procédures 

opérationnelles normalisées élaborées par d’autres ministères. Pour les problèmes et questions 

propres à un contaminant donné, il faut consulter le document technique approprié disponible sur 

le site Web de Santé Canada. 

Il convient de préciser que le Code canadien du travail (CCT) et ses règlements sur la 

santé et la sécurité au travail s’appliquent aux employés du gouvernement fédéral sur leurs lieux 

de travail. Le présent document fournit des renseignements supplémentaires pour satisfaire aux 

exigences du CCT. Il ne remplace pas le CCT et son règlement, et ne supplante pas les 

responsabilités particulières en matière de soins médicaux et de protection de la santé engagées 

dans certains ministères, par exemple les responsabilités des Forces canadiennes établies aux 

termes de la Loi sur la défense nationale. 

Les ministères qui exploitent des installations uniques
1
, comme celles situées en régions 

éloignées ou hors des frontières du Canada, sont parfois confrontés à des situations qui les 

empêchent d’appliquer tous les conseils formulés dans le présent document en temps opportun. 

Ainsi, les très petits systèmes
1
 et les micro-systèmes

1
 doivent faire face à des dépenses 

proportionnellement plus élevées, n’ont pas autant accès à des technologies perfectionnées et 

disposent de moins de personnel ayant une formation adéquate. Bien qu’il soit important de 

respecter les directives formulées dans le présent document, dans le cas des très petits systèmes 

et des micro-systèmes, une amélioration progressive et continue de la qualité de l’eau est un 

indicateur de réussite. 

                                                 

 
1
 Les termes « installations uniques », « très petits système » et « micro-système » sont définis dans le glossaire. 
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Pour tous les systèmes, il faut adopter une démarche proactive et préventive pour fournir 

une eau potable salubre; ce qui se traduit par l’établissement de priorités en matière de gestion 

des risques et de protection de la santé publique en tenant compte des spécificités de chaque 

emplacement, et en utilisant les résultats des enquêtes sanitaires, des évaluations de la 

vulnérabilité et des analyses chimiques de base. On devrait établir un plan d’ensemble pour 

déterminer dans quel ordre aborder les risques de manière à mieux protéger la santé publique et 

fixer un échéancier en vue d’atteindre ces améliorations. Le fait de suivre un tel plan garantit une 

progression constante permettant d’atteindre toutes les valeurs de référence relatives à la santé 

indiquées dans le présent document. Ce plan permet aussi aux ministères de tirer le meilleur parti 

des ressources limitées et d’optimiser leur capacité à écarter les plus importants risques pour la 

santé publique. 

 

Groupe de travail interministériel sur l’eau potable (GTIEP) 

Le GTIEP a été créé en août 2002 dans le but d’élaborer un programme fédéral sur l’eau 

potable qui intégrerait une approche, en ce qui concerne la qualité de l’eau potable, de la prise 

d’eau au robinet, dans tous les secteurs de compétence fédérale. En 2005, le GTIEP a publié la 

première version du présent document. Le GTIEP a un mandat double : 

 De maintenir et mettre à jour, le cas échéant, le présent document de manière à ce qu’il 

continue de prodiguer des conseils actualisés sur les divers éléments et activités 

nécessaires pour protéger la qualité de l’eau potable dans les secteurs de compétence 

fédérale; 

 servir de principale tribune interministérielle pour tenir des discussions et apporter des 

commentaires sur les questions liées à la qualité de l’eau potable et aux RQEPC. 

 

Le GTIEP regroupe des membres de quatorze ministères fédéraux responsables de 

produire et/ou de fournir une eau potable salubre, sûre et fiable dans les secteurs de compétence 

fédérale ainsi que des membres du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Le nom des 

membres actuels est affiché sur le site Web sur la qualité de l’eau de Santé Canada, accessible à 

l’adresse suivante : www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/water-eau/drink-potab/multi-barrier/list-fra.php 

 

Conseil interministériel de formation sur la qualité de l’eau 

Le Conseil interministériel de formation sur la qualité de l’eau (le Conseil de formation) 

est un sous-groupe du GTIEP. Le Conseil de formation élabore et diffuse divers outils de 

formation au sujet des très petits systèmes relevant de la compétence fédérale. Il s’intéresse 

principalement aux systèmes qui desservent jusqu’à 25 personnes, étant donné qu’il n’y a 

pratiquement pas d’outils pour ce sous-ensemble de systèmes d’approvisionnement en eau 

potable, particulièrement à risques.  

 Les outils de formation du Conseil de formation sont mis à disposition du public par le 

Centre de Walkerton pour l’assainissement de l’eau, à l’adresse suivante : 

www.waterqualitytraining.ca/docsAndInfo_f.php 
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Introduction 
Au Canada, il incombe généralement aux gouvernements provinciaux et territoriaux de 

fournir à la population une eau potable propre, salubre et fiable. Santé Canada joue un rôle 

important en dirigeant l’élaboration des Recommandations pour la qualité de l’eau potable au 

Canada (RQEPC) et en apportant une expertise scientifique et technique aux provinces et aux 

territoires, par voie du Comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau potable (CEP). 

 Le gouvernement fédéral détient ou partage la responsabilité de veiller à la salubrité des 

approvisionnements d’eau potable sur les terres fédérales, dans les installations fédérales et dans 

les collectivités des Premières nations. Bien que la plupart des installations et des 

approvisionnements soient situés en territoire canadien, d’autres, comme les navires militaires et 

les missions diplomatiques canadiennes, se trouvent parfois hors des frontières du Canada. Des 

exigences précises sont établies par des lois ou des règlements fédéraux. Certains ministères sont 

responsables de la qualité de l’eau potable, de la source jusqu’au robinet, alors que d’autres n’en 

sont responsables qu’après son entrée dans un immeuble ou une installation fédérale et jusqu’à 

ce qu’elle parvienne aux consommateurs. 

  Les ministères vérifient la salubrité et la fiabilité de leurs approvisionnements en utilisant 

des programmes de surveillance, qui sont établis et complétés par des enquêtes sanitaires, des 

évaluations de la vulnérabilité et des analyses chimiques de base. Les ministères et les autres 

autorités responsables du traitement de l’eau devront élaborer des programmes de gestion de la 

qualité plus exhaustifs que ceux qui reçoivent de l’eau traitée d’un organisme extérieur bien 

réglementé (p. ex. une municipalité). Aux endroits où la qualité de l’eau du robinet est peu fiable 

ou régulièrement impropre à la consommation, les ministères ou les autorités responsables 

peuvent choisir de procéder à un traitement supplémentaire localisé en installant des dispositifs 

au point d’entrée ou au point d’utilisation de l’eau, ou en fournissant aux consommateurs de 

l’eau provenant d’une autre source, comme de l’eau embouteillée. 

Dans le présent document, on convient que les fournisseurs d’eau potable du 

gouvernement fédéral doivent relever un certain nombre de défis inhérents à leurs 

responsabilités, notamment : 

 La taille et l’emplacement des systèmes d’eau potable : La plupart des systèmes d’eau 

potable du gouvernement fédéral sont de très petite taille, desservant 500 personnes ou 

moins. De plus, bon nombre d’entre eux sont situés dans des régions éloignées, dans des 

pays où  l’approvisionnement en eau est parfois peu fiable
2
, ou à  bord d’aéronefs ou de 

navires, dont ceux de la Garde côtière et des Forces armées canadiennes. À certains 

endroits, il peut être nécessaire d’acheminer l’eau potable par camion. Dans d’autres cas, 

le seul approvisionnement pratique peut être de l’eau embouteillée. 

 Autorités responsables de l’eau : Dans la plupart des cas, la source d’eau relève de la 

compétence d’un gouvernement provincial, et (ou) l’usine de traitement d’eau potable est 

exploitée par une municipalité ou une entreprise de services publics. Dans certains cas, 

les axes de responsabilité ne sont pas toujours bien définis. 

 Le coût de l’infrastructure : Puisque la population desservie à chaque endroit par le 

gouvernement fédéral est souvent peu nombreuse, le coût par personne de l’installation, 

de l’exploitation et de l’entretien de l’infrastructure nécessaire est extrêmement élevé, et 

il augmente encore lorsqu’il s’agit d’endroits éloignés. 

 Le coût de la surveillance de la qualité de l’eau : Les coûts liés à la surveillance de la 

                                                 

 
2
 Une préoccupation pour les missions diplomatiques canadiennes et le personnel des Forces armées canadiennes.  
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qualité de l’eau dépendent du nombre d’échantillons prélevés ainsi que du type 

d’analyses effectuées et de leur fréquence, et non, en général, directement du nombre de 

personnes desservies par le système. Considérant le nombre de systèmes fédéraux et le 

nombre relativement faible de personnes desservies par chacun, les coûts de la 

surveillance de la qualité de l’eau sont élevés. 

 Le financement : Pour s’assurer que les systèmes d’eau potable fédéraux sont conçus, 

construits, exploités et entretenus adéquatement, les ministères doivent disposer de fonds 

suffisants et de mécanismes de contrôle de gestion des programmes. Ils doivent aussi 

allouer un financement continu pour la formation des employés ainsi que l’entretien et 

l’amélioration de l’infrastructure. Étant donné que, pour la plupart des ministères, 

l’approvisionnement en eau potable n’est pas une tâche inscrite dans leur mandat, le 

financement de ce service s’ajoute aux coûts indirects et est, de ce fait, plus difficile à 

justifier. 

 

Objectif 

 Le présent document vise à fournir des conseils cohérents et clairs sur la façon 

d’appliquer les RQEPC. Il s’adresse aux fonctionnaires fédéraux et aux autres autorités 

responsables qui, dans l’exercice de leurs fonctions, doivent garantir directement ou 

indirectement la salubrité de l’eau potable sur les terres fédérales, dans les installations fédérales 

et(ou) dans les collectivités des Premières nations. Il a été rédigé à l’intention des employés qui 

prennent les décisions au niveau des politiques et de la gestion, et des personnes chargées de 

l’exploitation quotidienne des systèmes d’eau potable, telles que les opérateurs d’une usine de 

traitement de l’eau ou les contrôleurs de la qualité de l’eau potable. 

Le document fournit de l’information détaillée afin d’aider les ministères fédéraux et les 

autorités responsables à satisfaire aux exigences énoncées dans les RQEPC et à la réglementation 

en matière d’eau potable. Le respect de ces exigences permettra d’instaurer une approche plus 

cohérente à la gestion des systèmes d’eau potable dans les secteurs de compétence fédérale. Pour 

les questions et préoccupations propres à un contaminant donné, il faut consulter les documents 

techniques pertinents des RQEPC, disponibles à l’adresse suivante : www.hc-sc.gc.ca/ewh-

semt/pubs/water-eau/index-fra.php#tech_doc 

Nous encourageons tous les ministères et autorités compétentes à s’efforcer de satisfaire 

aux exigences énoncées dans le présent document afin de protéger la santé des individus qui 

consomment l’eau. Dans certains cas, un ministère peut choisir de fixer des objectifs plus stricts 

que ceux énoncés ici. Cette décision est laissée à l’appréciation de chaque ministère ou autorité 

responsable. 

Les ministères qui exploitent des installations uniques, comme celles situées dans des 

régions éloignées ou hors des frontières du Canada, sont parfois confrontés à des situations qui 

les empêchent d’appliquer tous les conseils formulés ici. Ils doivent alors s’efforcer d’appliquer 

ces conseils au meilleur de leur capacité et de mettre en place un processus d’amélioration 

continu. 

 
Portée du document 

Le présent document porte sur la gestion des sources d’eau potable sur les terres et dans 

les installations fédérales. Ces sources sont celles qui desservent : 

 les employés du gouvernement fédéral travaillant au Canada, les membres de la Garde 

côtière canadienne et des Forces armées canadiennes, ainsi que le personnel des missions 

diplomatiques canadiennes à l’étranger; 
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 les détenus, le personnel et les visiteurs des établissements correctionnels fédéraux; 

 les personnes de passage dans des installations fédérales et sur des terres fédérales; et 

 les résidents des collectivités des Premières nations. 

Les conseils prodigués dans le présent document s’appliquent aux installations que le 

gouvernement fédéral possède ou loue. On indique également les éléments à considérer 

relativement à la conception, à l’exploitation et à l’entretien des systèmes de traitement et de 

distribution d’eau potable. De plus, on y décrit les exigences relatives à l’évaluation des 

systèmes, et à l’élaboration, la gestion et l’évaluation des programmes de surveillance. Il se peut 

que des ministères aient élaboré ou souhaitent élaborer, à l’intention de leurs employés, des 

protocoles plus détaillés, mieux adaptés à leur situation ou à leurs exigences particulières. Le 

présent document propose un cadre visant à compléter ces protocoles. 

Étant donné que la majorité des systèmes d’eau de compétence fédérale fournissent de 

l’eau potable à 500 personnes ou moins, les conseils présentés ici s’appliquent principalement 

aux très petits systèmes d’eau potable et aux micro-systèmes. Bien que nous reconnaissions 

l’importance de gérer l’eau potable de la source au robinet, nous n’aborderons que brièvement 

les questions relatives aux sources d’eau. Quant aux questions touchant les eaux usées, elles 

dépassent le cadre du présent document. Les conseils dispensés dans le présent document sont 

axés sur la qualité de l’eau potable de la prise d’eau au robinet.   

 

Organisation du document 

Partie 1: Le cadre fédéral 

Chapitre 1: Établir le contexte fournit des détails sur l’approche à barrières multiples pour une 

eau potable salubre ainsi que sur les questions de compétences relatives à l’eau potable au 

Canada. L’approche à barrières multiples est le concept global qui intègre les engagements et les 

tâches de chacun des intervenants énoncés dans les chapitres subséquents. 

 

Chapitre 2: Lois et politiques fédérales, donne un aperçu des responsabilités du gouvernement 

fédéral sur le plan des lois et des politiques en tant que fournisseur d’eau potable sur les terres 

fédérales, dans les collectivités des Premières nations et dans les installations détenues ou louées 

par le gouvernement fédéral. 

 

Partie 2: Application du cadre fédéral 
Chapitre 3: Élaboration d’un programme de surveillance décrit les étapes à suivre pour élaborer 

un programme de surveillance pour les contaminants microbiologiques et chimiques, y compris 

le choix de la source d’approvisionnement, et pour effectuer des évaluations de la vulnérabilité, 

des enquêtes sanitaires et des analyses chimiques de base. 

 

Chapitre 4: Considérations et surveillance microbiologiques fournit des conseils détaillés 

concernant les indicateurs microbiologiques (E. coli et coliformes totaux) et les paramètres 

opérationnels reliés (turbidité, concentrations résiduelles de chlore). Il inclut les fréquences 

d’échantillonnage, les endroits où prélever les échantillons et l’interprétation des résultats. 

Chapitre 5: Systèmes de traitement et de distribution résume les considérations concernant le 

traitement et la distribution de l’eau potable, y compris la conception et l’évaluation des 

systèmes, la distribution de l’eau potable à l’intérieur des bâtiments (p.ex. : systèmes de 

plomberie), le contrôle de la corrosion, les concentrations résiduelles de chlore, les produits liés à 

l’eau potable et les circonstances spéciales (p.ex., l’eau livrée par camion-citerne, les sources 

alternatives d’eau potable). 



Groupe de travail interministériel sur l’eau potable Mai 2013 

 

 

Conseils pour un approvisionnement en eau potable salubre dans les secteur de compétence fédérale 

8 

 

 

  

Chapitre 6: Exigences opérationnelles fournit des conseils concernant un éventail de questions, 

notamment la planification opérationnelle, la certification des opérateurs, les exigences en 

matière de surveillance, la tenue de registres, la planification des interventions en cas d’urgence 

ou d’incident, et la vérification et les rapports de conformité. 

 

Chapitre 7: Information et  ressources fournit au lecteur des ressources additionnelles.  
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Partie 1. Le cadre fédéral 
 

1.0 Établir le contexte 
 

1.1 L’approche à barrières multiples pour une eau potable salubre 

 On peut subdiviser le système d’alimentation en eau potable en trois composantes 

principales : la source d’eau, le système de traitement et le réseau de distribution. On peut mettre 

en place des mesures permettant de réduire les risques de contamination avant même qu’elle ne 

survienne à chacune de ces composantes. L’approche à barrières multiples pour une eau potable 

salubre applique ce concept et est fondée sur des actions préventives. 

En raison de la diversité des emplacements des sources d’eau et de la composition de 

cette eau, des types de sources d’eau (de surface, souterraines, souterraines sous l’influence 

d’eaux de surface) et de la disponibilité d’une variété de processus de traitement de l’eau, il est 

peu probable que l’on puisse appliquer une seule solution pour corriger tout dépassement des 

taux établis ou pour contrer tout événement perturbateur. C’est pourquoi il est plus facile de 

réduire les risques pour la santé grâce à la planification, à la conception et à la gestion de 

l’ensemble du système d’eau potable depuis la source jusqu’au robinet, notamment par la mise 

en place de barrières à des endroits stratégiques du système. On y parvient par la mise en 

application de l’approche à barrières multiples, un système intégré de procédures, de processus et 

d’outils qui, collectivement, empêchent ou réduisent la contamination de l’eau potable, de la 

source au robinet.  

En plus des barrières physiques correspondant aux trois composantes principales, il faut 

appliquer un certain nombre de procédures, de processus et d’outils pour gérer et exploiter le 

système d’eau potable. Mentionnons, par exemple, l’engagement des divers intervenants à 

élaborer des cadres législatifs et/ou stratégiques; des lignes directrices, recommandations, 

normes et objectifs; la recherche, la science et les solutions technologiques; ainsi que la 

sensibilisation et la participation des consommateurs.  

L’application de l’approche à barrières multiples au niveau fédéral varie d’un ministère à 

l’autre et d’un endroit à l’autre. Par exemple, lorsque l’eau potable d’une installation donnée est 

fournie par la municipalité, le ministère compétent devra mettre en place des barrières à 

l’intérieur même du bâtiment. Lorsqu’un ministère prélève l’eau à la source, qu’il la traite et la 

distribue ensuite aux consommateurs, il doit mettre en place de nombreuses autres barrières. En 

règle générale, la qualité de l’eau potable fournie dans les secteurs de compétence fédérale doit 

être conforme aux valeurs de référence établies dans les RQEPC (voir la section 2.1). Pour 

obtenir plus d’information sur l’approche à barrières multiples et son application dans les 

systèmes d’eau potable, se reporter à la référence CEP et CCME (2004). 

 

1.2 Secteurs de compétence 

 Au Canada, les responsabilités en matière de qualité de l’eau sont partagées entre les 

différents ordres de gouvernement et nécessitent une collaboration intergouvernementale et 

interdisciplinaire. Parmi les principaux intervenants, mentionnons les ministères fédéraux, 

provinciaux et territoriaux, les administrations municipales et locales, les conseils de bande des 

Premières nations, les organisations non gouvernementales et le public. 

Bien que la qualité de l’eau potable soit généralement un domaine de compétence 

provinciale, le gouvernement fédéral a certaines responsabilités concernant la qualité de l’eau 

potable, entre autres sur les terres fédérales et dans les collectivités des Premières nations situées 

au sud du 60
e
 parallèle N. Au nord du 60

e
 parallèle N, il incombe aux gouvernements territoriaux 
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de veiller à la salubrité de l’eau potable dans toutes les collectivités situées sur leur territoire, y 

compris celles des Premières nations et des Inuits. Dans certains cas (p. ex. les employés 

fédéraux), il existe des obligations législatives claires qui contribuent à garantir la salubrité des 

approvisionnements d’eau potable. Par exemple, les ministères fédéraux ont l’obligation, en 

vertu du Code canadien du travail et de ses règlements concernant la santé et la sécurité au 

travail, de fournir de l’eau potable à leurs employés. Dans d’autres cas (p. ex. les personnes de 

passage sur les terres fédérales), la salubrité des approvisionnements d’eau potable est davantage 

une question de diligence raisonnable que d’obligation. Le thème de la diligence raisonnable est 

abordé plus en détail à la section 2.6.. 

 

1.2.1 Propriétés louées 

Lorsque les installations se trouvent sur des terres fédérales mais sont louées à une tierce 

partie, les responsabilités et obligations du gouvernement fédéral sont déterminées au cas par 

cas. Les responsabilités relatives à l’eau potable devraient être clairement définies et comprises 

avant que le bail ou l’entente ne soient signés. Des clauses appropriées devraient être incluses 

dans le contrat de location. 

Lorsque le gouvernement fédéral loue des immeubles ou des locaux à bureaux d’une 

tierce partie, ou si une tierce partie lui fournit des locaux ou des installations régies par la loi, il 

lui incombe, en tant qu’employeur, de fournir de l’eau potable (voir la section 9.1 ou le Code 

canadien du travail, partie II, Santé et sécurité au travail, article 125).  

Les responsabilités du gouvernement fédéral à l’égard des propriétés louées s’appliquent 

à la fois aux baux existants et aux nouveaux baux. Pour plus d’information sur les rôles et les 

responsabilités des ministères particuliers, consulter le chapitre 7, Information et ressources. 

 

1.3 Types d’approvisionnements et de systèmes 

 Aux fins du présent document, les définitions ci-après s’appliquent aux systèmes d’eau 

potable détenus ou loués par le gouvernement fédéral ou par des collectivités des Premières 

nations. Elles s’appliquent également aux approvisionnements d’eau utilisés aux termes 

d’ententes avec des municipalités (p. ex. les installations fédérales approvisionnées par une 

municipalité). Bien que les mêmes principes de base s’appliquent à tous les systèmes d’eau 

potable, on donne, dans le présent document, des conseils pour des systèmes de taille ou de type 

particuliers. 

• Les gros systèmes desservent plus de 5 000 personnes. 

• Les petits systèmes desservent de 501 à 5 000 personnes. 

• Les très petits systèmes desservent entre 26 et 500 personnes. 

• Les micro-systèmes desservent jusqu’à 25 personnes inclusivement. 

 

En plus de ces catégories, les installations ou situations uniques doivent faire l’objet 

d’une attention spéciale afin de protéger la santé publique (voir dans le glossaire les exemples 

d’installations/situations uniques). Dans ces cas, il incombe au ministère concerné de déterminer 

les moyens les plus appropriés de fournir une eau potable salubre aux consommateurs. 

 

2.0 Lois et politiques fédérales 
Le présent chapitre donne un aperçu des lois et des politiques concernant 

l’approvisionnement en eau potable salubre dans les secteurs de compétence fédérale. Ce compte 

rendu ne se veut pas exhaustif et, par conséquent, il faut consulter les documents mentionnés 

pour connaître le libellé précis en matière d’obligations fédérales. 
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2.1 Les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada 

Conscient que la salubrité de l’eau potable est un enjeu majeur sur le plan de la santé 

publique, Santé Canada travaille en étroite collaboration avec les gouvernements provinciaux et 

territoriaux pour élaborer les RQEPC. Santé Canada élabore des évaluations de risques pour les 

contaminants de l’eau potable, en se fondant sur les priorités établies par le CEP. Le CEP utilise 

ensuite ces évaluations pour élaborer les RQEPC. 

Les RQEPC fixent les paramètres de base que tous les systèmes d’eau potable doivent 

s’efforcer de respecter afin de fournir l’eau potable la plus salubre, la plus sûre et la plus fiable 

possible. Elles sont utilisées par toutes les instances canadiennes comme point de départ pour 

établir leurs propres exigences concernant la qualité de l’eau, assurant ainsi une cohérence 

nationale.  

Les recommandations pour l’eau potable les plus importantes concernent la qualité 

microbiologique; elles visent à réduire au minimum les risques d’exposition à des organismes 

pathogènes dans l’eau potable. Elles portent sur les paramètres bactériologiques (p. ex., E. coli et 

coliformes totaux), et les protozoaires et virus entériques. La turbidité, qui n’est pas un paramètre 

microbiologique en soi, est un facteur important de la qualité bactériologique, parce que les 

pointes de turbidité peuvent être associées à un épisode de contamination et parce qu’elle peut 

compromettre la désinfection. 

On a également établi des CMA fondées sur des critères sanitaires pour un certain 

nombre de substances chimiques et radioactives présentes dans les approvisionnements d’eau 

potable partout au Canada. Bien que certains contaminants soient largement répandus (p. ex., les 

sous-produits de la désinfection), la plupart des substances peuvent être présentes à certains 

endroits seulement (c.-à-d. qu’elles sont propres à des sites en particulier), il se peut donc 

qu’elles ne soient pas un sujet de préoccupation pour chaque approvisionnement d’eau potable. 

Certaines recommandations, qui ne sont pas fondées sur des critères sanitaires (p. ex., les 

objectifs d’ordre esthétique, les valeurs cibles opérationnelles), ont aussi été établies. Elles 

portent sur des paramètres susceptibles d’affecter la satisfaction des consommateurs à l’égard de 

l’eau, même si la substance considérée est présente à des concentrations inférieures à celles qui 

peuvent entraîner des effets sur la santé. Ces paramètres ont trait à des caractéristiques générales 

telles que le goût, l’odeur, la température et la couleur de l’eau. 

Bien que différentes éditions des RQEPC soient citées comme sources de référence, il est 

recommandé d’utiliser l’édition la plus récente. De l’information générale sur la qualité de l’eau 

peut être trouvée sur le site web de Santé Canada, à www.santecanada.gc.ca/eauqualite. Le 

tableau résumé courant, les documents techniques et les documents de conseils sont affichés à 

l’adresse : www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/water-eau/index-fra.php. Pour se tenir à jour, il est 

recommandé de s’inscrire au serveur de liste de Santé Canada (www.hc-sc.gc.ca/ewh-

semt/water-eau/water_list-liste_eau-fra.php) : les abonnés sont avisés des changements apportés 

au site web. 

 

2.2 Le Code canadien du travail 

Les obligations juridiques du gouvernement fédéral envers ses employés à titre de 

fournisseur d’eau potable sont énoncées dans le Code canadien du travail et ses règlements 

d’application [Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail, Règlement sur la santé 

et la sécurité au travail (aéronefs), Règlement sur la santé et la sécurité au travail (trains), et 

Règlement sur la sécurité et la santé au travail (pétrole et gaz)]. 

 Tous les employeurs fédéraux doivent respecter les dispositions du Code canadien du 
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travail et de ses règlements. Selon l’alinéa 125(1)j) de la partie II, les employeurs fédéraux 

doivent fournir de l’eau potable à tous leurs employés, conformément aux normes prescrites. Les 

règlements sur la santé et la sécurité au travail prescrives les normes comme étant une version 

spécifique des RQEPC. Outre l’obligation de fournir de l’eau potable aux employés, 

l’alinéa 125(1)z.11) du Code canadien du travail stipule que l’employeur doit fournir au comité 

d’orientation, ainsi qu’au comité de santé et sécurité au travail ou à son représentant, une copie 

de tout rapport sur les risques dans le lieu de travail, incluant une évaluation de ces risques. 

Pour de plus amples renseignements sur les comités de santé et de sécurité au travail, 

consulter le Code canadien du travail, partie II, Santé et sécurité au travail, article 135. Une 

version non officielle assemblant diverses lois peut être consultée sur Internet 

(http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/L-2/index.html). La section 9.1 fournit des détails sur le Code et 

ses règlements ainsi que sur leur application à l’eau potable. 

 

2.3 Autres textes législatifs fédéraux connexes 

 Trois autres textes législatifs fédéraux comportent, directement ou indirectement, des 

dispositions sur l’eau potable qui sont pertinentes pour les ministères chargés de 

l’approvisionnement en eau : 

 La Loi sur les aliments et drogues; 

 La Loi sur la défense nationale; et 

 La Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition. 

 

2.3.1 La Loi sur les aliments et drogues 

(incluant la réglementation sur l’eau et la glace préemballées ainsi que sur l’eau utilisée dans la 

préparation des aliments) 

Dans la législation canadienne, l’eau embouteillée, qui comprend l’eau et la glace 

préemballées, est considérée comme un produit alimentaire. Toute l’eau embouteillée vendue au 

Canada est régie par la Loi sur les aliments et drogues. La réglementation actuelle relative à 

l’eau embouteillée est énoncée dans la partie B, titre 12, du Règlement sur les aliments et 

drogues. Une version de la codification non officielle de la partie B, titre 12, du Règlement sur 

les aliments et drogues peut être consultée sur Internet, à l’adresse suivante: 

http://laws.justice.gc.ca/fra/C.R.C.-ch.870/index.html 

À l’instar de tous les aliments, l’eau embouteillée doit satisfaire à l’article 4 de la Loi sur 

les aliments et drogues qui interdit la vente d’aliments contenant des substances toxiques ou 

délétères. Lorsqu’on doute de la salubrité d’une eau embouteillée, il est conseillé de consulter les 

RQEPC pour déterminer l’innocuité des substances pour lesquelles aucune limite n’est fixée 

dans le règlement. 

Pour en savoir plus sur l’eau embouteillée, visiter les sites Web de Santé Canada et de 

l’Agence canadienne d’inspection des aliments : 

 www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/facts-faits/faqs_bottle_water-eau_embouteillee-fra.php 

 www.inspection.gc.ca/francais/fssa/labeti/inform/wateauf.shtml 

 

2.3.2 Loi sur la défense nationale 

La Loi sur la défense nationale donne au chef d’état-major de la Défense certains 

pouvoirs de commandement, des responsabilités et des pouvoirs discrétionnaires en ce qui 

concerne la protection de la santé des membres des Forces canadiennes relativement aux 

impératifs d’ordre opérationnel. Certaines de ces responsabilités sont énoncées dans diverses 

directives, politiques et normes applicables à l’eau potable. Une version de la codification non 
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officielle de la Loi sur la défense nationale peut être consultée à http://laws.justice.gc.ca/fra/N-

5/page-1.html) 

 

2.3.3 Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

Le Service correctionnel du Canada est chargé, en vertu de la Loi sur le système 

correctionnel et la mise en liberté sous condition et de son règlement d’application, de fournir 

une eau potable salubre aux détenus (Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté 

sous condition, 1992). Une version de la codification non officielle de la Loi sur le système 

correctionnel et la mise en liberté sous condition peut être consultée à 

http://lois.justice.gc.ca/fr/C-44.6 

 

2.4 Directive sur la santé et la sécurité au travail du Conseil national mixte – Partie IX 

(Hygiène) 

 La Directive sur la santé et la sécurité au travail du Conseil national mixte – Partie IX 

(Hygiène) (CNM, 2011) remplace la Directive sur l’hygiène du Conseil du Trésor. La directive 

se trouve sur le site du Conseil national mixte, par l'entremise duquel elle a été conjointement 

élaborée par les agents négociateurs et les employeurs de la fonction publique participants. La 

Directive s'applique aux employés travaillant dans tous les immeubles appartenant au 

gouvernement. Toutefois, dans les cas où des fonctionnaires travaillent dans des bâtiments qui 

n'appartiennent pas au gouvernement fédéral, elle est appliquée dans la mesure où il est possible 

de le faire. 

La Directive enrichit les dispositions de la partie II du Code canadien du travail et 

devrait être lue en parallèle avec les dispositions pertinentes du Code et de son règlement 

d'application. Elle indique que : «L'employeur observera à tout le moins les Recommandations 

pour la qualité de l'eau potable au Canada ou toute autre norme fédérale, provinciale ou 

territoriale appropriée et toute recommandation existante qui assure le degré de protection le plus 

élevé aux travailleurs.» 

On y donne des conseils généraux en ce qui concerne les installations sanitaires et on y 

décrit les conditions sanitaires à respecter relativement aux contenants d’entreposage d’eau 

potable et aux fontaines. En outre, la directive demande l’élaboration de procédures d’urgence 

afin de faire face à des situations comme l’interruption de l’alimentation en eau. Ces procédures 

doivent être établies selon les conseils dune personne qualifiée et en consultation avec le comité 

de santé et de sécurité concerné (Pour en savoir plus sur les comités de santé et de sécurité, voir 

la section 2.2.) Pour des raisons pratiques, les articles pertinents de la Directive sur la santé et 

la sécurité au travail du Conseil national mixte sont présentés à l’annexe 1. On peut aussi 

consulter la Directive à l’adresse suivante : 

www.njc-cnm.gc.ca/directive/oshd-dsst/index-fra.php. 

 

2.5 Rôles et responsabilités de compétence fédérale 

 Aucun ministère fédéral n’exerce une autorité sur l’ensemble de la qualité de l’eau 

potable sur les terres fédérales. Santé Canada fournit des conseils sur demande et assure un 

leadership en la matière, mais n’a pas le mandat de veiller à la salubrité de l’eau potable dans la 

grande maison fédérale. Chaque ministère ou autorité responsable doit mettre en œuvre un 

programme sur la qualité de l’eau potable dans les secteurs qui relèvent de son mandat et est 

imputable de l’exécution de ces tâches. Compte tenu des différences qui existent entre les 

structures des divers ministères, il est hors de la portée du présent document de définir 

précisément qui est responsable de la gestion de l’eau potable. Cette tâche incombe à chaque 
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ministère. 

 Cela dit, chaque personne impliquée dans des programmes sur la qualité de l’eau potable 

doit savoir ce que l’on attend d’elle et quelles sont ses responsabilités. Les ministères doivent 

veiller à ce que toutes les tâches nécessaires soient assignées à des employés précis et qualifiés. 

À titre indicatif, l’annexe C renferme des exemples de rôles et de responsabilités assumés dans 

certains ministères fédéraux. 

 

Remarque : Les tâches à accomplir peuvent être effectuées par un tiers en fonction d’un 

contrat, mais c’est au ministère que reviennent les obligations et la responsabilité d’atteindre les 

objectifs du programme sur la qualité de l’eau potable. 

 

2.6 Diligence raisonnable 

 En plus de satisfaire aux exigences réglementaires, les ministères fédéraux, les opérateurs 

de systèmes d’eau potable et les autres autorités responsables doivent faire preuve de diligence 

raisonnable dans l’exercice de leurs fonctions (que leurs activités soient réglementées ou non). 

 Le principe de diligence raisonnable consiste à prendre toutes les précautions 

raisonnables dans les circonstances afin d’éviter tout dommage. Il implique également 

l’établissement de mécanismes afin de corriger les cas de non-conformité et de garantir 

l’imputabilité des employés en regard de leurs décisions et de leurs actes. Les programmes qui 

suivent sont des exemples de diligence raisonnable : 

 leadership de l’employeur/ participation de l’employé; 

 élimination/contrôle des dangers; 

 formation; 

 surveillance; 

 application de la loi; 

 documentation; et 

 communication.  



Groupe de travail interministériel sur l’eau potable Mai 2013 

 

 

Conseils pour un approvisionnement en eau potable salubre dans les secteur de compétence fédérale 

15 

 

 

Partie 2 – Application du cadre fédéral 
 L’approche à barrières multiples intègre le principe d’une saine gestion de la qualité. Les 

ministères fédéraux doivent s’assurer que les installations et programmes de traitement et les 

réseaux de distribution sont conçus et entretenus en vue d’assurer un rendement constant et 

fiable, et qu’il sont exploités par un personnel qualifié. 

Un processus exhaustif d’examen et d’approbation des systèmes d’alimentation en eau 

nouveaux ou améliorés est primordial si l’on veut que tous les projets proposés soient examinés 

et fassent l’objet d’une rétroaction à chaque étape de leur élaboration et que les normes et les 

exigences pertinentes soient respectées. L’examen et l’évaluation efficaces et coordonnés des 

projets proposés permettront de réduire globalement les risques éventuels pour la santé dans les 

systèmes d’alimentation en eau nouveaux ou améliorés. 

 

3.0 Élaboration d'un programme de surveillance 
 L’élaboration du programme de surveillance de tous les systèmes d’approvisionnement 

en eau potable du gouvernement fédéral doit s’appuyer sur une enquête sanitaire assortie d’une 

évaluation de la vulnérabilité et d’une analyse chimique de base. Chacune de ces étapes doit être 

réalisée par un spécialiste compétent du domaine approprié.  

 Il faut, à tout le moins, procéder à une enquête sanitaire, à une évaluation de la 

vulnérabilité et à une analyse chimique de base dans les cinq ans pour un système existant et 

avant la mise en service d’un nouveau système. Il faut ensuite y procéder tous les cinq ans, ou 

lorsque des changements importants sont apportés aux systèmes de traitement, à l’utilisation du 

territoire ou à d’autres conditions qui sont préjudiciables à la qualité de l’eau.  

 L’enquête, l’évaluation et l’analyse peuvent n’avoir lieu qu’une fois tous les cinq ans, 

mais les ministères doivent être constamment à l’affût de tout changement local qui pourrait 

influer sur la qualité de l’eau. De cette manière, il est possible de déterminer si le programme de 

surveillance doit être modifié. Voir la section 3.5 pour des conseils propres aux divers cas où il 

est possible de réduire la fréquence des analyses chimiques de base pour des sources bien 

caractérisées. 

Ces étapes s’appliquent à tous les systèmes, nouveaux et existants. Toutefois, des 

conseils propres à divers cas, notamment les systèmes d’approvisionnement en eau souterraine et 

les systèmes recevant de l’eau d’une municipalité, sont fournis à la section 3.7.  

 

3.1 Sélection d'une source d'eau potable 

Pour les nouveaux systèmes, la sélection de la source d'eau potable doit tenir compte des 

considérations suivantes : 

 L’eau de la source est d’une qualité suffisamment bonne pour être consommée sans 

danger par les êtres humains après avoir été traitée. 

 La quantité d’eau disponible est suffisante pour répondre aux besoins de la population 

que devra desservir le système à long terme, au type et à la durée des utilisations 

projetées, et à la demande d’eau pour d’autres usages (p. ex. industriels ou récréatifs). 

L’évaluation sur laquelle s’appuie le choix d’une source d’eau potable doit porter sur plus 

d’une source lorsque cela est possible, ce qui permet de déterminer s’il existe une meilleure 

source d’eau ou s’il y a des solutions de rechange en cas de contamination ou de problème 

majeur relatif à la source choisie. 

 

3.2 Évaluation de la vulnérabilité 

La première étape de l’évaluation de l’approvisionnement en eau potable consiste à 
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déterminer la qualité et la quantité de la source d’eau. Cette étape consiste en l’évaluation 

exhaustive de la vulnérabilité de la source d’eau dans l’environnement. Les résultats de 

l’évaluation de la vulnérabilité aideront à déterminer le niveau de traitement requis ou les autres 

mesures de gestion nécessaires. Les approvisionnements d’eau potable peuvent provenir de 

sources d’eau de surface ou d’eau souterraine. Les risques d’ordre microbiologique varient selon 

le type de source. Par eau de surface, on entend toute eau naturellement en contact avec 

l’atmosphère ou dans laquelle les eaux de ruissellement peuvent pénétrer. Cette eau est 

vulnérable à la contamination, notamment la contamination microbiologique, et doit être traitée. 

L’eau souterraine est définie comme étant sous l’influence directe d’eaux de surface 

(ESSIDES) ou comme étant moins vulnérable à la contamination fécale. Une ESSIDES présente 

les mêmes risques pour la santé que l’eau de surface et doit être traitée de la même manière. 

ESSIDES désigne toute eau sous la surface du sol i) qui renferme des insectes ou des 

microorganismes, des algues, des débris organiques ou des pathogènes de grande taille comme 

Giardia lamblia ou Cryptosporidium, ou ii) dont les caractéristiques, telles que la turbidité, la 

température, la conductivité ou le pH, subissent des variations significatives qui peuvent être 

étroitement corrélées aux conditions climatologiques ou aux conditions des eaux de surface. 

 Une eau souterraine (et non ESSIDES) provient d’un aquifère où une contamination 

microbiologique est peu probable en raison de la formation rocheuse qui le protège. La qualité de 

l’eau est habituellement établie par un hydrogéologue ou un autre spécialiste des puits. Cela 

étant, toutes les eaux souterraines peuvent être contaminées, plus particulièrement par les virus 

entériques. 

L’évaluation globale doit aussi comporter la détermination des pressions exercées sur les 

quantités d’eau. 

 

3.2.1 Délimitation des bassins versants et des aquifères 

Il faut délimiter et cartographier le territoire à partir duquel des eaux et des contaminants 

potentiels atteindront la source d’eau afin d’aider les gestionnaires de l’eau potable à concentrer 

leurs efforts sur un secteur précis et à intervenir de façon appropriée en cas d’incident ou 

d’urgence. 

 Ce volet de l’évaluation de la vulnérabilité doit inclure la caractérisation de la source, de 

la géologie et des terres environnantes afin de déterminer quelles sont les substances qui peuvent 

pénétrer dans l’eau et compromettre la qualité de l’eau potable traitée (p. ex., le bromure de 

l’acide humique dans l’eau de la source peut réagir avec le chlore ou d’autres désinfectants 

chlorés et former des sous-produits bromés de la désinfection dans l’eau du robinet). 

Il existe de nombreuses méthodes pour délimiter les bassins versants et les formations 

aquifères, allant d’une simple cartographie du terrain jusqu’à l’établissement de modèles 

mathématiques complexes nécessitant une quantité importante de données de terrain. Il faut 

choisir la méthode appropriée en fonction des caractéristiques de la source d’eau et du risque 

relatif de contamination. 

 

3.2.2 Identification des dangers liés à la source d'eau 

 L’étape suivante consiste à déterminer les dangers potentiels pour la source d’eau dans la 

zone délimitée. Il y a différentes façons de répertorier les dangers, comme l’inventaire des 

utilisations des terres et des sources de contaminants, l’évaluation des caractéristiques du bassin 

versant ou de l’aquifère et les données de surveillance relatives à la qualité et à la quantité de la 

source d’eau. 

 Le niveau d’effort déployé en vue de déterminer les dangers dépend des ressources 
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disponibles. Toutefois, il faut s’efforcer de recueillir le plus de données possible sur les 

contaminants (y compris leurs sources et leurs concentrations) et les pressions touchant la 

quantité d’eau. Il faut aussi viser à combler les lacunes dans les connaissances par la collecte de 

nouvelles données issues de consultations publiques ou d’études sur le terrain. 

Pendant l’évaluation de la vulnérabilité, il est essentiel d’identifier les dangers afin de 

déterminer le type de traitement requis et les mesures d’intervention requises dans le bassin 

versant ou l’aquifère. Par exemple, la gestion d’un bassin versant exposé principalement à des 

dangers liés à un effluent industriel sera très différente de celle d’un bassin où la principale 

menace à la qualité de l’eau tient à l’enrichissement en nutriments. 

 

3.2.3 Vulnérabilité à la contamination 

 Une fois que l’on a recensé les dangers qui existent dans une zone délimitée, il faut 

déterminer la vulnérabilité de la source et les répercussions possibles de ces dangers sur la santé 

humaine. Les résultats de ces évaluations dicteront le traitement approprié à appliquer pour 

garantir la salubrité de l’eau et la satisfaction d’ordre esthétique du consommateur. Ils 

permettront aussi d’orienter les mesures de protection du bassin versant/aquifère en déterminant 

la qualité de l’eau et la quantité d’eau de même que sa vulnérabilité possible à la dégradation. 

Les résultats des évaluations peuvent être fort utiles aux’autres organismes et intervenants ayant 

des intérêts communs. 

Lors de l’évaluation de la vulnérabilité ou du risque, il faut compléter les données tirées 

de l’identification des dangers par des données de surveillance afin de pouvoir estimer la 

concentration des contaminants dans l’eau à la source et de savoir si cette concentration varie au 

fil du temps. Les fluctuations des paramètres physiques doivent aussi être consignées. Pour 

recueillir ce type de données, il faut mettre en place des programmes de surveillance à long 

terme. Les concentrations mesurées peuvent être modélisées, mais il est préférable d’obtenir des 

données de surveillance en temps réel, propres au site. 

 

3.3 Enquête sanitaire 

Une enquête sanitaire est un examen sur place, de la prise d’eau au robinet, de la qualité 

de l’eau brute, des installations, de l’équipement, ainsi que des registres d’exploitation et 

d’entretien  afin d’évaluer la capacité d’un système d’eau à traiter de façon appropriée l’eau à la 

source de manière à produire et à livrer de l’eau potable salubre. L’enquête sanitaire varie selon 

le type et la complexité du système, mais devrait inclure les composantes énumérées dans le 

tableau 3.1 : 
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Tableau 3.1 Éléments de l’enquête sanitaire  

  (voir les chapitres 5 et 6 pour plus d’information) 

 

 
Élément Description 

1 Plans du système 

Pour établir les caractéristiques du système en entier et identifier les 

secteurs ayant besoin d’amélioration ou de mesures correctives (p.ex. 

captage, filtre, pompes, etc.) 

2 

Surveillance, rapports 

et vérification des 

données 

Examiner la documentation et les plans afin de vérifier la conformité 

avec les exigences pertinentes et en faire rapport  

3 

Gestion et exploitation 

du système 

 

Examiner la documentation et les plans afin de démontrer que 

l’entretien et  l’exploitation peuvent assurer le maintien de la 

conformité (p.ex. contrôle des raccordements croisés, plans 

d’urgence, plan d’exploitation et d’entretien, formation du personnel)  

4 Système de traitement 
Évaluer les processus de traitement (p.ex. addition de produits 

chimiques, filtration), installations, éléments et techniques 

5 Réseau de distribution Évaluer s’il est adéquat, fiable et sûr  

6 
Stockage de l’eau 

traitée 
Évaluer s’il est adéquat, fiable et sûr 

 

 Les fluctuations de la qualité de l’approvisionnement d’eau peuvent aider à détecter des 

problèmes de contamination et à déterminer s’ils sont apparus à la source, pendant le traitement 

de l’eau ou dans le réseau de distribution. Toutefois, il est souvent impossible de prélever plus 

que quelques échantillons, de sorte que les résultats d’analyse ne sont pas toujours représentatifs 

de l’ensemble du système d’approvisionnement en eau. 

 Les enquêtes sanitaires ne remplacent pas les analyses de la qualité de l’eau, mais elles en 

sont un complément essentiel dans les programmes de contrôle de la qualité de l’eau. Elles 

permettent d’évaluer globalement les nombreux facteurs associés au système 

d’approvisionnement en eau, dont les aqueducs et le réseau de distribution. 

Les enquêtes sanitaires visent à fournir un éventail d’information et à déceler les 

problèmes éventuels. Grâce aux données recueillies, on peut repérer les défaillances, les 

anomalies, les erreurs humaines et les écarts par rapport à la normale qui peuvent compromettre 

la production et la distribution d’une eau potable salubre. 

 

3.4  Qualité microbiologique 

 Étant donné que le risque le plus important pour la santé posé par l’eau potable réside 

dans la présence de microorganismes pathogènes, l’objectif prioritaire du traitement de l’eau 

potable est de réduire le risque microbiologique de cette eau à un niveau acceptable. Le type et le 

niveau de traitement le plus approprié doivent tenir compte des fluctuations possibles de la 

qualité de l’eau, notamment la dégradation de la qualité à court terme, et de la variabilité de la 

performance du traitement. 

Par conséquent, avant d’établir un programme de surveillance régulière, il est impératif 

que les systèmes fédéraux de gestion de la qualité de l’eau examinent toute situation 

préoccupante existante et potentielle au site en ce qui concerne la qualité microbiologique de 

l’eau (p. ex., le niveau de traitement, les résultats d’analyses historiques, la vulnérabilité des eaux 

de surface et souterraines, les risques potentiels relatifs à la qualité de l’eau, les activités des 



Groupe de travail interministériel sur l’eau potable Mai 2013 

 

 

Conseils pour un approvisionnement en eau potable salubre dans les secteur de compétence fédérale 

19 

 

 

usagers et les tendances locales). Une discussion complète des considérations microbiologiques 

se trouve au chapitre 4. 

 

3.5 Analyse chimique de base 

 Les RQEPC contiennent une liste de nombreux paramètres chimiques et physiques dont 

la présence dans les approvisionnements d’eau potable au Canada est préoccupante. Cependant, 

nombre d’entre eux ne sont préoccupants que dans certaines régions du pays en raison de la 

géologie du site ou des activités industrielles ou agricoles qui y sont pratiquées. C’est pourquoi 

on recommande qu’une analyse chimique de base de l’approvisionnement en eau potable soit 

effectuée afin de déterminer quelles substances devraient être mesurées dans le cadre du 

programme de surveillance. 

 Une analyse chimique de base est une analyse de tous les paramètres chimiques énumérés 

dans les RQEPC en regard des concentrations maximales acceptables (CMA). L’analyse doit 

comprendre, lorsque cela est possible ou justifié, le dépistage des paramètres radioactifs. Les 

ministères peuvent également examiner les paramètres d’ordre esthétique et les valeurs cibles 

opérationnelles. Les pesticides font habituellement l’objet d’une analyse par série. Cependant, il 

peut être superflu de procéder à l’analyse de certains pesticides (p. ex., ceux qui ne sont pas 

utilisés dans un bassin versant donné). Il revient à un spécialiste de la qualité de l’eau d’établir 

quels pesticides doivent être évalués. 

 Les ministères n’ont pas à effectuer d’analyse chimique de base s’ils peuvent obtenir les 

données d’un tiers fiable (p. ex., un laboratoire accrédité ou une municipalité). Remarque : La 

surveillance de l’eau au robinet reste nécessaire pour certains contaminants issus de la tuyauterie 

(p. ex., le plomb). 

 Par mesure de précaution, il est recommandé d’effectuer une analyse chimique de base 

tous les cinq ans, à moins qu’une enquête sanitaire ou une évaluation de la vulnérabilité 

n’indique que ce type d’analyse devrait être fait à une fréquence plus grande ou plus faible. Si les 

résultats indiquent l’absence constante de certaines substances dans le système 

d’approvisionnement en eau, la fréquence d’échantillonnage de ces substances peut être réduite. 

Par ailleurs, lorsque l’eau provient de sources non susceptibles d’être contaminées par des 

déchets industriels ou agricoles, une analyse chimique de base ne sera peut-être nécessaire que si 

l’on veut choisir de nouvelles sources d’eau potable, et par la suite, de façon occasionnelle 

seulement. 

 En ce qui a trait à l’eau potable fournie par une municipalité, l’analyse chimique de base 

devrait comprendre une analyse de l’eau reçue en vue de déterminer la nécessité de procéder à un 

traitement plus poussé ou d’utiliser une autre source d’eau. Les ministères fédéraux et les 

collectivités des Premières nations doivent demander à la municipalité de leur communiquer les 

résultats des analyses de la qualité de l’eau; ainsi, ils sauront pour quelles substances des 

analyses ont été faites. 

 

3.6 L’élaboration d'un programme de surveillance 

Il est recommandé que les programmes de surveillance de l’eau potable pour les 

contaminants chimiques identifiés intègrent, à tout le moins, une surveillance annuelle pour les 

sources d’eau de surface et une surveillance à tous les deux ans pour les sources d’eau 

souterraine, sauf indication contraire dans les RQEPC. La surveillance microbiologique devrait 

être mise en place selon les conseils trouvés au chapitre 4. 
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3.6.1 Sous-produits de désinfection 

La surveillance des sous-produits de désinfection (SPD) devrait être effectuée plus 

fréquemment, dans certains cas sur une base trimestrielle, dans les systèmes dans lesquels la 

désinfection chimique est utilisée, afin de respecter les exigences des RQEPC. Par exemple, les 

CMA pour les trihalométhanes (THM) et les acides haloacétiques (AHA), qui sont des SPD liés 

à l'utilisation de chlore comme désinfectant, sont établies sur la base d'une moyenne courante 

annuelle par emplacement calculée à l'aide d'échantillons trimestriels. 

 

3.7 Conseils spécifiques 

3.7.1 Approvisionnements provenant d'eau souterraine 

 Les risques liés à la contamination des eaux souterraines varient selon le genre d’activités 

pratiquées sur la propriété et les utilisations des terres environnantes, le type de sol ainsi que le 

type et l’état de la tête de puits ou du champ de captage. Pour tous les systèmes existants 

alimentés par une source d’eau souterraine, le rapport d’évaluation de la vulnérabilité doit inclure 

une description de l’installation et des utilisations des terres environnantes, le débit et le sens de 

l’écoulement des eaux souterraines, la capacité de la source d’eau choisie, le rayon d’influence, 

les dangers associés à la source d’eau et les mesures de protection existantes ou requises. 

 L’enquête sanitaire d’une eau souterraine doit également inclure un examen des résultats 

d’échantillonnages antérieurs, déterminer s’il y a lieu d’appliquer un traitement plus poussé, 

analyser le type de puits existant (ou proposé) et établir les exigences en matière de protection de 

la tête de puits. S’il y a lieu, il faut recommander les améliorations et les réparations nécessaires 

et indiquer tout problème de conformité ou d’application. Le personnel du gouvernement fédéral 

et, dans les collectivités des Premières nations, les gestionnaires ou les exploitants des 

installations et l’opérateur de l’usine de traitement pourront alors mettre à jour régulièrement les 

dossiers sur les puits (CEP et CCME, 2004). 

 Les efforts et les ressources consacrés à l’évaluation de l’approvisionnement des eaux 

souterraines dépendent de plusieurs facteurs, tels que la taille du système, son utilisation et son 

emplacement. Un exemple de formulaire d’évaluation des puits est fourni à l’annexe D. 

Il est important de bien sceller, recouvrir, remplir ou enlever les puits qui seront 

abandonnés afin de garantir la sécurité de l’aquifère et de l’environnement et de se prémunir 

contre les dangers futurs. (Remarque : L’inclusion de lignes directrices pertinentes sur l’abandon 

des puits est hors de la portée du présent document.) 

 

3.7.2 Systèmes recevant de l'eau traitée par une municipalité 

 Il arrive souvent que le réseau d’aqueduc municipal soit la source d’eau potable des 

installations détenues ou exploitées par le gouvernement fédéral. Il incombe au propriétaire du 

système de veiller à la salubrité de l’eau. 

 Pour s’assurer que l’eau reçue est de qualité acceptable, les gestionnaires de la qualité de 

l’eau et (ou) le personnel de soutien technique doivent demeurer en contact régulier avec la 

municipalité. Il est important de maintenir des liens étroits avec les principaux responsables du 

programme d’eau potable de la municipalité afin d’être informé de tout problème (de qualité de 

l’eau ou de quantité d’eau) susceptible d’avoir des répercussions sur la santé des consommateurs. 

Le personnel doit examiner périodiquement les rapports d’analyse de l’eau de la municipalité 

pour connaître les fluctuations des propriétés de l’eau et avoir une bonne idée de la qualité de 

l’eau potable qui entre dans le réseau de distribution ou la tuyauterie de l’immeuble. 

 Tous les systèmes devraient faire l’objet d’une enquête sanitaire aux cinq ans. Les 

enquêtes sanitaires devraient vérifier plusieurs facteurs à l’intérieur de l’immeuble. Ceux-ci sont 
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décrits de façon exhaustive ailleurs dans ce document, et comprennent l’état de la plomberie, le 

type de produits utilisés et l’état des branchements, y compris les raccordements croisés. 

 Lorsqu’un ministère fédéral reçoit de l’eau potable traitée par une municipalité, une 

évaluation de la vulnérabilité n’est peut-être pas pratique ou nécessaire. L’information 

normalement obtenue par l’évaluation de la vulnérabilité peut plutôt provenir d’un examen 

complet de l’eau reçue de la municipalité. Cet examen pourrait être basé sur les rapports de la 

municipalité qui décrivent les résultats des analyses des échantillons d’eau. 

 Si l’eau provient de la municipalité, il peut être possible de négocier que l’immeuble 

fédéral soit inscrit sur la liste des sites réguliers de prélèvement d’échantillons. Si ce n’est pas 

possible, il peut s’avérer nécessaire de prélever des échantillons d’eau pour certains paramètres 

de qualité de l’eau (p.ex. Le plomb). Des échantillons devraient être prélevés au point le plus 

rapproché de la prise d’eau municipale afin d’établir des valeurs de référence en ce qui a trait à la 

qualité de l’eau. D’autres échantillons prélevés ailleurs dans l’immeuble indiqueront si la qualité 

de l’eau se dégrade à l’intérieur de l’immeuble. De l’information particulière à la surveillance 

microbiologique se trouve au chapitre 4. 

 

3.7.3 Logements du personnel 

La nécessité d’approvisionner les logements du personnel en eau potable est établie par 

chaque ministère. 

 

4.0 Considérations et surveillance microbiologiques 
Compte-tenu du grand nombre de systèmes d'eau potable fédéraux et de  l'éventail de 

taille, d'emplacement et de conditions locales, les conseils fournis par ce document se veulent 

souples. Pour le but du présent document, les systèmes d'eau potable on été classés selon les 

catégories suivantes : gros, petits, très petits et micro-systèmes, selon la taille de la population 

qu'ils desservent. (Pour les définitions, se reporter à la section 1.3 et au glossaire.) 

 Les programmes de surveillance microbiologique devraient inclure E. coli et les 

coliformes totaux, qui sont des organismes indicateurs de contamination. Il faut également 

mesurer la turbidité et la teneur en chlore résiduel afin de garantir l’intégrité microbiologique de 

l’eau, même si ces paramètres ne sont pas des paramètres microbiologiques. Les opérateurs de 

systèmes peuvent également choisir de procéder à la numération sur plaque des bactéries 

hétérotrophes afin de mieux comprendre la qualité bactériologique globale de l’eau potable et les 

variations de la qualité de l’eau dans les réseaux de distribution. 

 En général, le traitement des approvisionnements provenant d’eau de surface ou d’eaux 

souterraines sous l’influence d’eau de surface doit à tout le moins comprendre les étapes 

suivantes : une filtration adéquate (ou une technique équivalente) et une désinfection 

(désinfection primaire). Lorsqu’il y a un réseau de distribution en place, une concentration 

résiduelle de désinfectant doit demeurer en tout temps dans tout le réseau de distribution 

(désinfection secondaire). Les très petits systèmes et les micro-systèmes où le réseau de 

distribution est limité ou inexistant ne nécessitent pas de concentration résiduelle de désinfectant. 

Les désinfectants les plus couramment utilisés sont le chlore (désinfection primaire et 

secondaire), la chloramine (désinfection primaire et secondaire), le dioxyde de chlore 

(désinfection primaire), les rayons ultraviolet (désinfection primaire) et l’ozone (désinfection 

primaire). 

 Il est important de signaler que l’on doit s’attendre à ce que tous les désinfectants 

chimiques utilisés pour traiter l’eau potable forment des sous-produits de désinfection qui 

peuvent avoir des répercussions sur la santé humaine. Les données scientifiques actuelles 
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montrent que les avantages liés à la désinfection de l’eau potable (diminution de la prévalence 

des maladies infectieuses) sont nettement supérieurs aux risques pour la santé associés aux 

sous-produits de désinfection. Bien qu’il soit nécessaire de tout mettre en œuvre pour réduire les 

concentrations des sous-produits de désinfection, le procédé utilisé ne doit pas compromettre 

l'efficacité de la désinfection. 

 

4.1 La fréquence d'échantillonnage 

Remarque : Pour les installations approvisionnées en eau par un système municipal, d'autres 

conseils à cet égard sont présentés à la section 4.3.. 

 Dans le cas des ministères et des autres autorités responsables qui produisent ou traitent 

eux-mêmes leur eau potable, la fréquence d’échantillonnage recommandée dépend d’un certain 

nombre de facteurs, dont la taille de la population desservie, les résultats historiques de 

surveillance, le type et la qualité de la source d’eau, le recours à un procédé de traitement et le 

type de procédé utilisé. 

 Des conseils sur la fréquence d’échantillonnage sont donnés dans les RQEPC. Il revient 

au ministère concerné ou à l’autorité responsable d’établir, en tenant compte des conseils 

prodigués, des facteurs mentionnés précédemment et des exigences réglementaires pertinentes, à 

quelle fréquence procéder à la surveillance des paramètres microbiologiques au niveau de 

l’installation ou du système. 

 Habituellement, pour tous les systèmes desservant jusqu’à 5 000 personnes 

(inclusivement), il faut prélever des échantillons pour les analyses microbiologiques au moins 

quatre fois par mois, à intervalles réguliers, comme on l’indique au tableau 4.1. La fréquence 

d’échantillonnage peut être établie en fonction des recommandations ou des règlements 

provinciaux dans les cas où ces derniers sont plus stricts. Il est recommandé de mesurer la 

concentration résiduelle de chlore au moment de prélever les échantillons pour les analyses 

bactériologiques. Idéalement, chaque analyse visant à établir la présence de E. coli et de 

coliformes totaux devrait comprendre des échantillons prélevés à l’usine de traitement de l’eau et 

dans le réseau de distribution. 

 Le tableau 4.1 fait état des fréquences d’échantillonnage par défaut que devraient 

respecter les ministères et autres autorités responsables qui produisent ou traitent eux-mêmes 

leur eau potable (sauf si les conditions décrites dans la section 4.1, l’encadré 4.1.1 et dans les 

tableaux 4.2 à 4.5 permettant une réduction de la fréquence sont réunies). (Voir la section 4.3 

pour des conseils destinés aux installations recevant de l’eau traitée par une municipalité). 

 

Tableau 4.1 Fréquence par défaut et points d'échantillonnage 

Systèmes desservant jusqu'à 5 000 personnes inclusivement 

E. coli/Coliformes totaux Turbidité* Chlore résiduel* 

4 fois par mois En continu ou quotidiennement  En continu ou quotidiennement 

Points d’échantillonnage 

E. coli/coliformes totaux et chlore résiduel : 

• dans l'eau à sa sortie de la station de pompage ou de l'usine de traitement 

• à des points représentatifs dans le réseau de distribution (le cas échéant) 

 

Turbidité :  

• à la source, avant le traitement 

• à l'usine de traitement, après chaque filtre (le cas échéant)  
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* On suppose une eau de surface et un réseau de distribution. Voir les tableaux 4.2 à 4.5 pour 

plus de conseils. 

 Pour ce qui est de l’échantillonnage régulier, il faut s’efforcer de prélever et d’analyser 

les échantillons quand les risques de contamination sont le plus élevés et qu’il y a un risque pour 

la santé publique (p. ex., fonte printanière, pluies abondantes, périodes sèches, ou détérioration 

notable de la qualité de l’eau). 

 Pendant des épisodes à haut risque (p. ex., une inondation ou un événement 

météorologique extrême ou inhabituel), il peut être nécessaire d’effectuer davantage d’analyses 

d’échantillons. Il faut aussi prélever d’autres échantillons quand des modifications sont apportées 

aux systèmes de traitement, de plomberie ou de distribution. De plus, dans le cas de puits 

nouveaux ou rénovés, un échantillon doit être prélevé et analysé lors de la mise en service pour 

établir que la qualité bactériologique de l’eau est acceptable (Santé Canada, 2012a). 

 Si l’on prévoit que l’eau traitée entrera en contact avec un réseau de distribution, un 

réservoir de stockage ou un camion-citerne, une concentration résiduelle de chlore doit être 

présente en tout temps (c.-à-d. dans tout le réseau de distribution, dans le réservoir de stockage 

ou dans le camion-citerne). Cependant, s’il s’agit d’un très petit système ou d’un micro-système 

avec un réseau de distribution rudimentaire ou inexistant, il n’est pas nécessaire d’utiliser de 

chlore résiduel. 

 Les systèmes alimentés par une source d’eau de surface ou une source d’eau souterraine 

sous l’influence directe d’eau de surface nécessitent un système de filtration en plus de l’étape de 

désinfection, sauf si ces systèmes répondent aux critères d’exclusion de l’étape de filtration 

définis dans le document technique relatif à la turbidité (Santé Canada, 2013). 

 

 4.1.1 Conditions pour réduire les fréquences d'échantillonnage 

 Il n’y a aucune flexibilité pour réduire les fréquence d’échantillonnage pour les petits 

systèmes, c’est-à-dire ceux qui desservent entre 501 et 5 000 personnes. Pour ce qui est des très 

petits systèmes et des micro-systèmes, il est possible, dans certains cas, de réduire le nombre 

d’échantillons prélevés et analysés.  

L’encadré 4.1 et les tableaux 4.2 à 4.5 décrivent les conditions qui permettent de réduire 

la fréquence d’échantillonnage après l’établissement d‘un historique acceptable. L’encadré 4.1 

et les tableaux doivent être lus en corrélation. Dans le cas des systèmes desservant 

500 personnes ou moins, le ministère concerné doit s’en tenir à quatre échantillons par mois si 

les conditions décrites dans l’encadré 4.1 et les tableaux 4.2 à 4.5 ne sont pas remplies. 
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Encadré 4.1: Conditions pour réduire les fréquences d'échantillonnage dans les très petits et les 

micro-systèmes 

 

Conditions pour réduire les fréquences d'échantillonnage 

 

 Dans le cas des très petits systèmes, les résultats de l’évaluation de la vulnérabilité et les 

données historiques en matière de qualité bactériologique (soit l’historique en matière de 

surveillance) de l’approvisionnement doivent être acceptables. 

 

 Dans le cas des micro-systèmes, il n’est pas toujours possible, bien qu’on le 

recommande, de procéder à une évaluation de la vulnérabilité et d’établir l’historique de 

surveillance. Par conséquent, les ministères peuvent, mais uniquement pour ces 

systèmes, s’en tenir soit à une évaluation de la vulnérabilité présentant des résultats 

acceptables soit à des données passées acceptables en matière de qualité bactériologique 

pour adopter une fréquence de surveillance réduite. 

 

 Pour ce qui est des très petits systèmes et des micro-systèmes qui appartiennent à la 

catégorie des « eau de surface ou ESSIDES — traitée » : les ministères peuvent 

décider de réduire la fréquence de surveillance relativement à la turbidité et à la teneur en 

chlore résiduel, s’ils sont convaincus d’avoir mis en place des stratégies adéquates pour 

veiller à la protection de la santé des consommateurs. 

 

 Des données passées faisant état d’une qualité bactériologique acceptable constituent une 

des conditions nécessaires pour réduire la fréquence d’échantillonnage. Les systèmes d’eau 

potable nouveaux ou modernisés (et/ou les systèmes pour lesquels on ne dispose pas de données 

de surveillance antérieures) peuvent établir un historique de surveillance en procédant à quatre 

échantillonnages par mois pendant un an (dans le cas des exploitations en continu) et à quatre 

échantillonnages par mois pendant deux ans au cours de la période d’exploitation (dans le cas 

des exploitations saisonnières). 

 Cela étant, si un mauvais résultat est confirmé par l’analyse des échantillons, à un 

moment ou à un autre au cours de cette période, on considère alors que le système ne présente 

plus un historique de surveillance acceptable relativement à la qualité bactériologique et il faut 

alors revenir à la fréquence d’échantillonnage par défaut qui figure au tableau 4.1. Pour réduire 

de nouveau la fréquence d’échantillonnage, il faut d’abord ré-établir un historique de 

surveillance acceptable. 
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Tableau 4.2 Fréquences d'échantillonnage réduites pour les très petits systèmes – 

approvisionnement continu  

(Ce tableau doit être lu en même temps que l’encadré 4.1) 

 

Très petits systèmes (26 à 500 personnes) : fréquence de surveillance réduite si les conditions sont remplies 

Conditions pour réduire la fréquence d’échantillonnage : 
•  Évaluation de la vulnérabilité présentant des résultats acceptables et historique de surveillance indiquant une qualité 
bactériologique acceptable 
•  Si l’eau est traitée, un processus est en place pour garantir le bon fonctionnement du système de traitement 

Fréquence d’échantillonnage réduite Autres réductions / conditions 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 
Résiduel de 
chlore (si 
pertinent) 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 
Résiduel de 
chlore (si 
pertinent) 

Eau souterraine*  — non désinfectée 

Une fois par mois, à intervalles 
réguliers 

Une fois 
par 
semaine 

s.o. Pas d’autres réductions 
Pas 
d’autres 
réductions 

s.o. 

Eau souterraine*  —  désinfectée 
Une fois par mois, à intervalles 
réguliers 

Une fois 
par 
semaine 

Une fois par 
semaine 

Peut être réduite à une fois par 
trimestre, à intervalles réguliers, SI un 
processus est en place pour assurer 
le bon fonctionnement du système de 
traitement et que la surveillance 
hebdomadaire démontre que : 
- La turbidité de l’eau traitée est 
toujours inférieure à 1 UTN. 
- Lorsqu’il y a un réseau de 
distribution, une concentration 
acceptable de chlore résiduel à la 
sortie de l’usine de traitement et dans 
le réseau de distribution. 

Peut être 
réduite à 4 
à 12 fois 
par année, 
SI les 
résultats 
historiques 
sont 
toujours 
inférieurs à 
1 UTN. 

Pas d’autres 
réductions 

 Eau de surface ou ESSIDES —  traitée 
Une fois par mois à intervalles 
réguliers, si l’échantillonnage 
quotidien montre que :  
- La turbidité de l’eau traitée est 
toujours inférieure à 1 UTN. 
- Lorsqu’il y a un réseau de 
distribution, une concentration 
résiduelle de chlore acceptable à la 
sortie de l’usine de traitement et 
dans le réseau de distribution. 

Une fois 
par jour 

Une fois par 
jour 

Pas d’autres réductions Pas 
d’autres 
réductions 
(Voir le 
point 3 de 
l’encadré 
4.1) 

Pas d’autres 
réductions 
(Voir le point 3 
de l’encadré 
4.1) 

Points d’échantillonnage 
E. coli/coliformes totaux et chlore résiduel : 
• dans l'eau à sa sortie de la station de pompage ou de l'usine de traitement 
• à des points représentatifs dans le réseau de distribution (le cas échéant) 
 
Turbidité :  
• à la source, avant le traitement, afin d’optimiser le traitement 
• à l'usine de traitement, après chaque filtre (le cas échéant) 

 
* s’applique à l’eau souterraine considérée moins vulnérable à la contamination fécale  
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Tableau 4.3 Fréquences d'échantillonnage réduites pour les très petits systèmes – 

approvisionnement saisonnier  

(Ce tableau doit être lu en même temps que l’encadré 4.1) 

Très petits systèmes (26 à 500 personnes) : fréquence de surveillance réduite si les conditions sont remplies 

Conditions pour réduire la fréquence d’échantillonnage : 
•  Évaluation de la vulnérabilité présentant des résultats acceptables et historique de surveillance indiquant une qualité 
bactériologique acceptable 
•  Si l’eau est traitée, un processus est en place pour garantir le bon fonctionnement du système de traitement 

Fréquence d’échantillonnage réduite Autres réductions / conditions 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 

Résiduel 
de chlore 
(si 
pertinent) 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 

Résiduel 
de chlore 
(si 
pertinent) 

Eau souterraine*  — non désinfectée 

Lors de la mise en service et une 
fois par mois à intervalles réguliers, 
durant la période d’exploitation 

Une fois par 
semaine, 
durant la 
période 
d’exploitation 

s.o. Pas d’autres réductions 
Pas 
d’autres 
réductions 

s.o. 

Eau souterraine*  —  désinfectée 
Lors de la mise en service et une 
fois par mois à intervalles réguliers, 
durant la période d’exploitation 

Une fois par 
semaine, 
durant la 
période 
d’exploitation 

Une fois par 
semaine 

Peut être réduite à une fois par 
trimestre, à intervalles réguliers, durant 
la période d’exploitation, SI un 
processus est en place pour assurer le 
bon fonctionnement du système de 
traitement et que la surveillance 
hebdomadaire démontre que : 
- La turbidité de l’eau traitée est 
toujours inférieure à 1 UTN. 
- Lorsqu’il y a un réseau de distribution, 
une concentration acceptable de chlore 
résiduel à la sortie de l’usine de 
traitement et dans le réseau de 
distribution. 

Peut être 
réduite à 4 
à 12 fois 
par année, 
SI les 
résultats 
historiques 
sont 
toujours 
inférieurs à 
1 UTN. 

Pas d’autres 
réductions 

 Eau de surface ou ESSIDES —  traitée 
Lors de la mise en service et une 
fois par mois à intervalles réguliers, 
durant la période d’exploitation si 
l’échantillonnage quotidien montre 
que :  
- La turbidité de l’eau traitée est 
toujours inférieure à 1 UTN. 
- Lorsqu’il y a un réseau de 
distribution, une concentration 
résiduelle de chlore acceptable à la 
sortie de l’usine de traitement et 
dans le réseau de distribution. 

Une fois par 
jour durant la 
période 
d’exploitation 

Une fois par 
jour durant la 
période 
d’exploitation 

Pas d’autres réductions Pas 
d’autres 
réductions 
(Voir le 
point 3 de 
l’encadré 
4.1) 

Pas d’autres 
réductions 
(Voir le point 
3 de 
l’encadré 
4.1) 

Points d’échantillonnage 
E. coli/coliformes totaux et chlore résiduel : 
• dans l'eau à sa sortie de la station de pompage ou de l'usine de traitement 
• à des points représentatifs dans le réseau de distribution (le cas échéant) 
 
Turbidité :  
• à la source, avant le traitement, afin d’optimiser le traitement 
• à l'usine de traitement, après chaque filtre (le cas échéant) 

* s’applique à l’eau souterraine considérée moins vulnérable à la contamination fécale  
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Tableau 4.4 Fréquences d'échantillonnage réduites pour les micro-systèmes – 

approvisionnement continu  

(Ce tableau doit être lu en même temps que l’encadré 4.1) 

Micro-systèmes (1 à 25 personnes) : fréquence de surveillance réduite si les conditions sont remplies 

Conditions pour réduire la fréquence d’échantillonnage : 
•  Évaluation de la vulnérabilité présentant des résultats acceptables et historique de surveillance indiquant une qualité 
bactériologique acceptable 
•  Si l’eau est traitée, un processus est en place pour garantir le bon fonctionnement du système de traitement 

Fréquence d’échantillonnage réduite Autres réductions / conditions 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 
Résiduel de 
chlore (si 
pertinent) 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 
Résiduel de 
chlore (si 
pertinent) 

Eau souterraine*  — non désinfectée 
Quatre échantillons par année (c.-
à-d. une fois tous les trois mois à 
intervalles réguliers) 

s.o. s.o. Pas d’autres réductions s.o. s.o. 

Eau souterraine*  —  désinfectée 
Deux échantillons par année quand 
les risques de contamination sont 
le plus élevés (printemps et 
automne) 

s.o. Une fois par 
mois 

Pas d’autres réductions s.o. Pas d’autres 
réductions 

 Eau de surface ou ESSIDES —  traitée 
Quatre échantillons par année (c.-
à-d. une fois tous les trois mois à 
intervalles réguliers), si 
l’échantillonnage quotidien montre 
que :  
- La turbidité de l’eau traitée est 
toujours inférieure à 1 UTN. 
- Lorsqu’il y a un réseau de 
distribution, une concentration 
résiduelle de chlore acceptable à la 
sortie de l’usine de traitement et 
dans le réseau de distribution. 

Une fois 
par jour 

Une fois par 
jour 

Pas d’autres réductions Pas 
d’autres 
réductions 
(Voir le 
point 3 de 
l’encadré 
4.1) 

Pas d’autres 
réductions 
(Voir le point 3 
de l’encadré 
4.1) 

Points d’échantillonnage 
E. coli/coliformes totaux et chlore résiduel : 
• dans l'eau à sa sortie de la station de pompage ou de l'usine de traitement 
• à des points représentatifs dans le réseau de distribution (le cas échéant) 
 
Turbidité :  
• à la source, avant le traitement, afin d’optimiser le traitement 
• à l'usine de traitement, après chaque filtre (le cas échéant) 

 
* s’applique à l’eau souterraine considérée moins vulnérable à la contamination fécale  
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Tableau 4.5 Fréquences d'échantillonnage réduites pour les micro-systèmes – 

approvisionnement saisonnier 

(Ce tableau doit être lu en même temps que l’encadré 4.1) 

Micro-systèmes (1 à 25 personnes) : fréquence de surveillance réduite si les conditions sont remplies 

Conditions pour réduire la fréquence d’échantillonnage : 
•  Évaluation de la vulnérabilité présentant des résultats acceptables et historique de surveillance indiquant une qualité 
bactériologique acceptable 
•  Si l’eau est traitée, un processus est en place pour garantir le bon fonctionnement du système de traitement 

Fréquence d’échantillonnage réduite Autres réductions / conditions 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 
Résiduel de 
chlore (si 
pertinent) 

E.coli / Coliformes totaux Turbidité 
Résiduel de 
chlore (si 
pertinent) 

Eau souterraine*  — non désinfectée 
Au moins trois échantillons par 
période d’exploitation (au moins 
une fois tous les trois mois, à 
intervalles réguliers), notamment 
lors de la mise en service et en mi-
saison (si possible) 

s.o. s.o. Pas d’autres réductions s.o. s.o. 

Eau souterraine*  —  désinfectée 
Deux échantillons par période 
d’exploitation, notamment lors de la 
mise en service 

s.o. Une fois par 
mois Durant le 
période 
d’exploitation 

Pas d’autres réductions s.o. Pas d’autres 
réductions 

 Eau de surface ou ESSIDES —  traitée 
De deux  à quatre échantillons par 
période d’exploitation, notamment 
lors de la mise en service et en mi-
saison, si l’échantillonnage 
quotidien montre que :  
- La turbidité de l’eau traitée est 
toujours inférieure à 1 UTN. 
- Lorsqu’il y a un réseau de 
distribution, une concentration 
résiduelle de chlore acceptable à la 
sortie de l’usine de traitement et 
dans le réseau de distribution. 

Une fois 
par jour 

Une fois par 
jour 

Pas d’autres réductions Pas 
d’autres 
réductions 
(Voir le 
point 3 de 
l’encadré 
4.1) 

Pas d’autres 
réductions 
(Voir le point 3 
de l’encadré 
4.1) 

Points d’échantillonnage 
E. coli/coliformes totaux et chlore résiduel : 
• dans l'eau à sa sortie de la station de pompage ou de l'usine de traitement 
• à des points représentatifs dans le réseau de distribution (le cas échéant) 
 
Turbidité :  
• à la source, avant le traitement, afin d’optimiser le traitement 
• à l'usine de traitement, après chaque filtre (le cas échéant) 

 
* s’applique à l’eau souterraine considérée moins vulnérable à la contamination fécale  
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4.2 Points d’échantillonnage 

Des échantillons d’eau doivent être prélevés au point d’entrée de l’eau dans le système 

(pour éliminer la source d’eau comme étant responsable de la mauvaise qualité de l’eau) et à des 

endroits représentatifs dans tout le réseau, lesquels peuvent varier d’un échantillonnage à l’autre. 

Des échantillons devraient également être prélevés à tout autre endroit identifié par l’enquête 

sanitaire comme étant susceptible de poser des problèmes. Dans le cas des très petits systèmes, 

où le réseau de distribution est rudimentaire voire inexistant, des échantillons doivent être 

prélevés au premier point où l’eau est puisée pour être bue. 

Si l’eau provient de plusieurs sources, il faut choisir des points d’échantillonnage dans le 

réseau de distribution qui capture périodiquement chacune de ces sources. Les échantillons 

doivent être prélevés en majorité aux endroits susceptibles de poser des problèmes : zones de 

basse pression, réservoirs, culs-de-sac, secteurs à la périphérie du système les plus éloignés de 

l’usine de traitement et endroits qui ont été contaminés dans le passé. 

 

4.3 Installations recevant de l’eau traitée par une municipalité 

Les installations qui reçoivent de l’eau traitée par une municipalité (au Canada) devraient 

recevoir de l’eau salubre d’un point de vue microbiologique. Il relève toutefois du ministère de 

s’assurer d’avoir la documentation nécessaire (p.ex.: l’évaluation de la vulnérabilité, des données 

fiables d’une tierce partie) pour confirmer la salubrité microbiologique de l’eau à son arrivée. 

Dans de tels cas, il n’est pas nécessaire de prélever régulièrement des échantillons 

bactériologiques pour vérifier la qualité de l’eau à son entrée dans l’installation. Des échantillons 

bactériologiques seraient toutefois nécessaires dans les cas où l’enquête sanitaire a identifié des 

risques possibles (p.ex. l’absence d’un programme de contrôle des raccordements croisés) ou 

pour répondre à des plaintes des consommateurs. 

Lorsque la qualité de l’eau reçue de la municipalité ne rencontre pas les exigences 

microbiologiques des RQEPC ou est inconnue (p.ex.: pas d’évaluation de la vulnérabilité, pas de 

données fiables d’une tierce partie, concentration résiduelle de chlore insuffisante), le système 

devrait être considéré provenir d’une source non-traitée et il faudra prendre les mesures 

nécessaires pour protéger la santé publique. Les conseils fournis dans l’ensemble du présent 

document aideront les ministères à respecter leur responsabilité de fournir de l’eau potable 

salubre à leurs employés. 

Dans le cas des installations recevant de l’eau traitée par une municipalité qui doit faire 

l’objet d’une surveillance microbiologique, des échantillons devraient être prélevés à la conduite 

principale ou au point d’entrée de l’eau dans l’édifice (selon le cas), dans le système de 

plomberie de l’édifice (c.-à-d. les culs-de-sac) et à tout autre endroit identifié par l’enquête 

sanitaire.  

 

4.4 Interprétation des résultats 

4.4.1 Organismes indicateurs 

Dans le cadre de l’approche « de la source au robinet », il faut effectuer des tests de la 

présence d’E. coli et des coliformes totaux pour vérifier la qualité microbiologique de l’eau. Les 

RQEPC ont établi des documents techniques distincts pour chacun de ces paramètres. Les 

renseignements concernant l’analyse des échantillons et l’accréditation des laboratoires sont 

présentés à la section 6.3.3. 

 

E. coli 

E. coli fait partie du groupe des coliformes totaux et est la seule bactérie de ce groupe que 
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l’on trouve exclusivement dans les matières fécales des humains et des animaux. Les RQEPC 

indiquent que la concentration maximale acceptable (CMA) d’E. coli dans un système d’eau 

potable est d’aucun microorganisme détectable par 100 mL d’eau. La présence d’E. coli indique 

une contamination fécale récente et la présence possible de pathogènes entériques pouvant nuire 

à la santé humaine. Si l’on détecte la présence d’E. coli, on doit en aviser les agences appropriées 

et prendre des mesures correctives, dont le prélèvement de nouveaux échantillons. Un avis 

d’ébullition de l’eau devrait être émis lorsque la présence d’E. coli est détectée ou confirmée. 

 

Coliformes totaux 

Bien que la présence de coliformes totaux ne soit pas un bon indicateur de contamination 

par des matières fécales, elle est un bon indicateur de la qualité microbiologique de l’eau en 

général et c’est pourquoi on en mesure la concentration. Les RQEPC indiquent que : 

 la CMA pour les coliformes totaux à la sortie de l’usine de traitement est d’aucun 

microorganisme détectable par 100 mL d’eau. 

 dans les réseaux de distribution où moins de 10 échantillons sont prélevés au cours d’une 

période d’échantillonnage donnée, aucun échantillon ne doit contenir de coliformes totaux. 

Dans les réseaux de distribution où plus de 10 échantillons sont prélevés au cours d’une 

période d’échantillonnage donnée, aucun des échantillons consécutifs prélevés au même 

endroit ou pas plus de 10 % des échantillons prélevés ne doivent contenir de coliformes 

totaux.. 

 

Bien qu’E. coli soit la seule bactérie du groupe des coliformes totaux que l’on trouve 

exclusivement dans les matières fécales, d’autres bactéries du groupe sont naturellement 

présentes dans l’eau, le sol et la végétation ainsi que dans les matières fécales. Les coliformes 

totaux sont facilement détruits par désinfection. Par conséquent, leur présence à la sortie d’une 

usine de traitement est l’indication d’une défaillance grave du procédé de traitement et doit 

donner lieu à l’émission immédiate d’un avis d’ébullition de l’eau et à la mise en place de 

mesures correctives. 

La présence de coliformes totaux dans l’eau du réseau de distribution (mais pas dans 

l’eau qui sort de l’usine de traitement) indique que le réseau de distribution peut être vulnérable à 

la contamination ou simplement qu’il s’y produit une recroissance bactérienne. Ce qui ne signifie 

pas nécessairement qu’un avis d’ébullition de l’eau doit être émis immédiatement; cependant, il 

faut établir la source du problème et prendre des mesures correctives (Santé Canada, 2012b). 

Dans l’eau de puits, la présence de coliformes totaux en l’absence d’E. coli indique que le 

puits peut être vulnérable à l’infiltration d’eau de surface et risque donc d’être contaminé par les 

matières fécales, ou peut indiquer la présence d’un biofilm dans le puits ou la tuyauterie 

(Santé Canada, 2012b). Un biofilm est une communauté de microorganismes qui adhèrent à une 

surface solide dans un milieu aquatique, par exemple la paroi intérieure d’une canalisation,. En 

soi, la présence d’un biofilm n’est pas préoccupante pour la santé, mais elle peut interférer avec 

les analyses. De même, le film peut empêcher l’écoulement de l’eau, pouvant mener à la 

détérioration de la qualité esthétique de l’eau et éventuellement causer des problèmes de goût et 

d’odeur. 

Si on détecte la présence de coliformes totaux en l’absence d’E. coli, dans un système 

d’eau souterraine non désinfectée, les mesures à prendre vont varier en fonction de l’origine des 

coliformes totaux ainsi que de la taille et de l’historique du système. Il n’est peut-être pas 

nécessaire d’émettre immédiatement un avis d’ébullition de l’eau. Cependant, dans le cas des 

très petits systèmes et des micro-systèmes, on recommande d’émettre un avis d’ébullition de 
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l’eau, ou d’utiliser une autre source d’eau potable, si la présence de coliformes totaux est 

confirmée dans le système d’eau souterraine. Indépendamment du fait qu’un avis d’ébullition de 

l’eau a été émis ou non, des mesures correctives doivent être mises en place. 

Au nombre des mesures correctives, on compte la chloration concentrée (ou traitement 

choc au chlore, soit l’ajout d’une solution concentrée de chlore liquide dans un système d’eau 

potable pour réduire la présence de contaminants microbiologiques) et le rinçage du puits et/ou 

du réseau de distribution. 

On peut trouver l’approche recommandée pour la chloration concentrée des puits dans le 

document de Santé Canada « Parlons d’eau — Qu’est-ce qu’il y a dans votre puits? Un guide de 

traitement et d’entretien de l’eau de puits » à l’adresse : www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/water-

eau/well-puits-fra.php. 

Il est recommandé qu’un avis d’ébullition de l’eau ne soit émis qu’à titre temporaire, 

jusqu’à ce que les problèmes soient identifiés et corrigés. Dans certaines circonstances, un avis 

d’ébullition de l’eau peut cependant être en vigueur pour une longue période. Plus d’information 

sur l’émission et l’annulation des avis d’ébullition de l’eau est fournie à la section 6.6 et à 

www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/water-eau/boil_water-eau_ebullition/index-fra.php 

 

4.4.2 Numération des bactéries hétérotrophes 

La numération sur plaque des bactéries hétérotrophes (NBH) n’est pas un bon indicateur 

de la salubrité microbiologique de l’eau, mais peut être un indicateur de la qualité 

bactériologique générale de l’eau. Ainsi, une augmentation du nombre de bactéries hétérotrophes 

par rapport au niveau de base normal peut être une indication de changements de la qualité de 

l’eau brute, d’une recroissance bactérienne dans le réseau de distribution ou la tuyauterie, ou de 

problèmes de traitement de l’eau potable.  

Un traitement efficace peut abaisser les concentrations de bactéries hétérotrophes à moins 

de dix colonies par 100 mL d’eau. On peut se servir de ces numérations pour vérifier la qualité 

de l’eau dans les usines de traitement et pour évaluer la dégradation de la qualité de l’eau dans 

les puits, les conduites de distribution et les réservoirs. 

Une hausse soudaine de la NBH ou des colonies secondaires dans l’eau potable prélevée 

à un endroit où la numération est toujours été peu élevée devrait être susciter des inquiétudes. 

Lorsqu’un échantillon contient des niveaux de NBH ou de colonies secondaires supérieurs à la 

normale, il faut procéder à un nouvel échantillonnage à cet endroit et vérifier la concentration 

résiduelle de chlore (le cas échéant). Si le nouvel échantillon contient toujours un niveau élevé de 

NBH, il faut inspecter le système pour déterminer la cause du problème et prendre les mesures 

correctives nécessaires (Santé Canada, 2012c). 

 

4.4.3  Turbidité 

Les installations fédérales et celles situées dans les collectivités des Premières nations qui 

procèdent elles-mêmes au traitement et à la distribution de leur eau potable doivent surveiller la 

turbidité puisqu’il s’agit d’un indicateur clé de la qualité de l’eau ainsi que de l’efficacité du 

traitement en général et du rendement du filtre en particulier (Santé Canada, 2013).  

De façon générale, le traitement des approvisionnements provenant d’eau de surface ou 

d’eau souterraine sous l’influence directe d’eau de surface devrait comprendre au minimum une 

filtration adéquate (ou un procédé donnant une réduction logarithmique équivalente) et une 

désinfection. Dans la production d’une eau potable sûre, la filtration constitue une barrière 

importante pour l’enlèvement des particules causant la turbidité. Les microorganismes, en plus 

d’être eux-mêmes des particules, peuvent se fixer aux particules de sol ou de débris divers dans 
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l’environnement, et s’agréger ou se fixer aux particules inorganiques ou autres durant le 

traitement. Pour que l’enlèvement des pathogènes microbiens soit le plus efficace, il faut que 

l’eau produite soit de faible turbidité; on obtient également une meilleure inactivation des 

pathogènes lorsque la désinfection est effectuée dans une eau faiblement turbide.  

Le point le plus important en ce qui concerne la turbidité est de la réduire au niveau le 

plus bas qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre, et de réduire au minimum sa fluctuation. 

L’optimisation du rendement du traitement visant la réduction de la turbidité et l’enlèvement des 

particules optimise aussi généralement l’enlèvement des pathogènes et la désinfection 

subséquente tout en réduisant la formation potentielle de sous-produits de désinfection 

indésirables.  

Les limites de traitement fondées sur la santé (LTFS) établies pour les différentes 

techniques de filtration visent à garantir que les systèmes rencontrent les niveaux minimum 

d’enlèvement des pathogènes (crédits d’enlèvement logarithmique) indiqués dans le document 

technique sur les protozoaires entériques. La plupart des systèmes de filtration sont capables de 

respecter ces LTFS. Cependant, les systèmes de filtration devraient être conçus, exploités et 

optimisés de façon à diminuer la turbidité au niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement 

possible d’atteindre, et s’efforcer d’atteindre des niveaux de turbidité de  moins de 0,1 UTN en 

tout temps pour l’eau traitée par chaque filtre. 

Dans les cas où la filtration n’est pas nécessaire pour respecter les objectifs d’enlèvement 

des pathogènes, les pratiques exemplaires seraient de garder les niveaux de turbidité en deçà de 

1,0 UTN afin de diminuer au maximum une interférence possible avec la désinfection. D’autres 

pratiques exemplaires seraient de  s’assurer que la turbidité de l’eau soit inférieure à 1,0 UTN à 

son entrée dans le réseau de distribution, afin de diminuer la charge de particules et assurer 

l’exploitation efficace du réseau. La turbidité peut être mesurée par un laboratoire ou à l’aide 

d’un turbidimètre en ligne ou d’une trousse d’analyse. 

La surveillance de la turbidité est aussi recommandée dans le cas des systèmes alimentés 

par une source d’eau souterraine qui est moins vulnérable à la contamination fécale (à 

l’exception des systèmes desservant 25 personnes ou moins, c.-à-d. les micro-systèmes). Le 

niveau de turbidité de l’eau souterraine devrait être relativement constant. Une variation de la 

turbidité en dehors de la plage normale dans le cas d’un système alimenté par une source d’eau 

souterraine est un indicateur de changement de la qualité de l’eau souterraine ou de modification 

à l’intégrité du puits qui doit être examiné. Pour les systèmes utilisant une eau souterraine qui 

n’est pas sous l’influence directe de l’eau de surface, et qui sont donc considérés moins 

vulnérables à la contamination, la turbidité devrait généralement être inférieure à 1,0 UTN. 

Le prélèvement d’échantillons d’eau pour mesurer la turbidité devrait se faire 

conformément aux recommandations faites aux tableaux 4.1 à 4.5. Le niveau quotidien de 

turbidité peut être fondé sur la turbidité d’un seul échantillon d’eau prélevé au hasard, ou sur la 

moyenne arithmétique de tous les résultats obtenus pour l’eau de la source au cours d’une 

journée civile (ADI Ltd., 2002b). Dans les systèmes où il n’y a pas de surveillance continue de la 

turbidité, les échantillons devraient être prélevés durant les périodes où la qualité de l’eau est la 

plus mauvaise, par exemple après des pluies abondantes ou lors du ruissellement printanier 

(quand cela est possible). 

 

4.5 Cibles relatives à la désinfection 

Hormis certaines exemptions propres à des systèmes en particulier (voir ci-après), il faut 

désinfecter tous les approvisionnements d’eau potable pour garantir leur salubrité à la sortie de 

l’usine de traitement. On peut prévoir l’efficacité de la désinfection si l’on connaît la 
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concentration résiduelle de désinfectant, la température, le pH (dans le cas du chlore) et la durée 

du contact entre le moment où le désinfectant est ajouté à l’eau et celui où l’eau parvient au 

premier consommateur. On appelle habituellement cette relation le concept CT. Le coefficient 

CT est le produit de C (concentration résiduelle de désinfectant en mg/L) par T (durée de contact 

du désinfectant mesurée en minutes). Les exploitants de gros systèmes d’eau potable le calculent 

pour garantir l’inactivation adéquate des microorganismes pendant la désinfection (Santé 

Canada, 2012a,b).  

Dans le cas d’une source d’eau souterraine moins vulnérable à la contamination fécale, 

une désinfection primaire n’est pas toujours nécessaire dans les très petits systèmes et les micro-

systèmes si une enquête sanitaire / évaluation de la vulnérabilité annuelles sont effectuées pour 

s’assurer que la source n’est pas vulnérable à la contamination, que les conditions n’ont pas 

changé et qu’une surveillance régulière et une procédure d’entretien appropriée sont en place. 

L’évaluation de la vulnérabilité pourrait ne pas être nécessaire pour les micro-systèmes, si les 

conditions décrites dans l’encadré 4.1 sont respectées. De plus, si une enquête sanitaire 

exhaustive est menée selon les composantes indiquées au tableau 3.1, la fréquence des enquêtes 

peut être ramenée à une fois tous les trois à cinq ans, le cas échéant. 

Dans le cas des systèmes utilisant la désinfection, une concentration résiduelle d’un 

désinfectant approprié, habituellement du chlore, doit être présente en tout temps dans le réseau 

de distribution. (Pour en savoir plus sur les concentrations résiduelles de chlore, se reporter à la 

section 5.3.) Il faut mesurer la concentration résiduelle de chlore libre et (ou) de chlore total lors 

du prélèvement d’échantillons pour les analyses bactériologiques (voir plus haut) et aussi à 

d’autres moments. Elle peut être vérifiée par un laboratoire ou à l’aide d’une trousse d’analyse 

acceptable (voir la section 6.3.3). On peut également procéder à d’autres mesures de la 

concentration résiduelle de chlore pour vérifier périodiquement l’intégrité du réseau de 

distribution. 

 

Remarque : Même dans les cas où une enquête sanitaire ou une évaluation de la vulnérabilité 

laisse penser que la désinfection n’est pas nécessaire, une désinfection périodique peut s’imposer 

si la qualité microbiologique de l’eau se dégrade. Voilà pourquoi il est recommandé d’avoir à sa 

disposition de l’équipement et du matériel de désinfection, ou un mécanisme d’intervention 

d’urgence équivalent (comme la fourniture d’une autre source d’eau potable ou l’émission d’un 

avis d’ébullition de l’eau), pour faire face à ces éventualités. 

 

5.0 Systèmes de traitement et réseaux de distribution 
La qualité de l’eau à la source, les composantes et la conception du traitement, les 

procédés de traitement et les produits chimiques utilisés, l’efficacité du traitement et les 

caractéristiques du réseau de distribution vont affecter les propriétés de l’eau traitée. 

 

5.1 Conception des systèmes de traitement de l’eau potable 

Les systèmes de traitement devraient être conçus en fonction de la qualité et de la 

quantité de l’eau brute du site choisi, tout en prenant en considération les variations saisonnières. 

Étant donné que l’évaluation du niveau de risque associé aux dangers relatifs à l’eau potable est 

un processus complexe et que le système de traitement doit être bien conçu, l’évaluation de la 

source d’eau ainsi que la conception et la construction de l’installation de traitement devraient 

être confiées à des professionnels compétents (p. ex. des ingénieurs agréés). 
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5.1.1 Surveillance continue et systèmes automatisés 

Lorsque l’on envisage de construire une nouvelle usine de traitement de l’eau ou de 

moderniser une installation existante, il est recommandé d’inclure dans les plans un système 

automatisé de surveillance en continu qui permettra à l’opérateur de contrôler et de surveiller les 

procédés à partir d’un point central. Dans les usines de traitement où un opérateur n’est pas 

présent en tout temps, ces systèmes sont capables d’acheminer un appel à un endroit désigné si 

une panne technique survient en dehors des heures ouvrables (MDN, 2007). De plus, grâce aux 

technologies de surveillance à distance, tels que les systèmes d’acquisition et de contrôle des 

données (systèmes SCADA) ou des systèmes similaires, l’opérateur peut procéder à des réglages 

opérationnels à distance. Il faut protéger ces systèmes contre toute interférence accidentelle ou 

délibérée. 

 L’automatisation est utile dans les cas où l’opérateur doit assumer des tâches liées à 

différents systèmes ou à divers rôles (c.-à-d. pas seulement pour l’approvisionnement en eau 

potable) et qu’il lui est impossible de vérifier l’équipement sur place tous les jours (y compris les 

fins de semaine). Elle convient à tous les types de systèmes. Cependant, dans un très petit 

système, il faudra évaluer la pertinence d’un système automatisé sur les plans des coûts et des 

avantages qui y sont rattachés par rapport aux risques que l’exploitation du système d’eau peut 

représenter pour les utilisateurs. Le salaire de l’opérateur doit aussi être évalué en regard des 

coûts de l’équipement recommandé. 

 Pour les très petits systèmes, on peut choisir un système d’alarme automatisé moins 

sophistiqué pouvant appeler à distance, par exemple un téléavertisseur ou un téléphone, 

lorsqu’un paramètre de la qualité de l’eau dépasse les limites acceptables. 

 

5.1.2 Prises d’eau de surface 

Une source d’eau de surface doit avoir une structure de prise d’eau pour alimenter l’usine 

de traitement. Cette structure a pour fonction principale de prélever de l’eau tout en empêchant 

les feuilles et autres débris d’obstruer ou d’endommager les pompes, les conduites et les autres 

pièces d’équipement dans l’usine de traitement. L’emplacement de la structure de la prise d’eau 

peut avoir une grande incidence sur la qualité de l’eau prélevée. Idéalement, la prise d’eau doit se 

trouver en amont de toute source de contamination potentielle, ou assez loin en aval afin de 

limiter le plus possible les impacts (Earth Tech, 2002). Il faut également l’installer assez 

profondément dans l’eau pour s’assurer que l’eau environnante ne gèle pas en hiver, et ainsi 

maintenir le captage de l’eau à longueur d’année, mais aussi suffisamment loin du fond pour ne 

pas capter des sédiments et de la boue.  

Il est essentiel de concevoir, d’entretenir et d’exploiter les prises d’eau de façon 

appropriée si l’on veut éviter toute interruption de service partielle ou totale du système d’eau 

potable. Il faut nettoyer les grilles à intervalles réguliers afin d’éviter qu’elles ne soient 

obstruées.
1
 Au printemps, des plongeurs doivent inspecter la conduite et la grille de la prise 

d’eau dans le lac ou la rivière pour s’assurer qu’elles n’ont pas été endommagées pendant l’hiver 

(MDN, 2007). 

 

5.1.3 Options de traitement 

Le processus de traitement retenu doit tenir compte de tous les dangers potentiels 

répertoriés pendant l’évaluation de la source (Santé Canada, 2001). Le traitement de tous les 

                                                 
1
 Pêches et Océans Canada a publié des directives concernant la conception des grilles de manière à empêcher 

l’aspiration de poissons. En outre, la construction des prises d’eau doit être faite conformément à la Loi sur la 

protection des eaux navigables, en consultation avec la Garde côtière (Earth Tech, 2002). 
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approvisionnements provenant d’eau de surface ou d’eau souterraine sous l’influence d’eau de 

surface doit comprendre au moins la désinfection et la filtration (Santé Canada, 2012a). Pour 

obtenir des renseignements détaillés sur les procédés de traitement de l’eau, consulter les 

ouvrages de référence suivants : Holden (2001) et MDN (2007). 

 

5.2 Les réseaux de distribution 

Les réseaux de distribution de l’eau potable sont faits de différentes composantes qui 

relient l’usine de traitement de l’eau aux immeubles, notamment les réservoirs d’eau traitée, les 

conduites principales (les conduites du réseau de distribution), les branchements à chacun des 

immeubles, les dispositifs anti-refoulement, les vannes/robinets, les bornes d’incendie et, au 

besoin, le matériel d’isolation de la tuyauterie et les câbles chauffants. 

En général, le réseau de distribution ne comprend pas la tuyauterie dans les maisons, ni 

les dispositifs de traitement au point d’entrée ou au point d’utilisation. Toutefois, dans certains 

cas, comme dans les bâtiments non résidentiels et les logements du personnel, la tuyauterie peut 

être considérée comme faisant partie du réseau de distribution. 

Lorsque c’est la municipalité qui fournit l’eau, sa responsabilité à l’égard de la salubrité 

de l’eau prend généralement fin en bordure du trottoir ou au point d’entrée de l’eau dans la 

tuyauterie du bâtiment. Lorsqu’une installation fédérale ou une collectivité des Premières nations 

utilise l’eau d’un système municipal, la responsabilité de la municipalité finit là où commence le 

réseau de distribution de l’installation ou de la collectivité. Par exemple, les installations situées 

dans des collectivités des Premières nations qui reçoivent leur eau de la municipalité locale sont 

responsables de l’entretien d’une conduite d’adduction communautaire et de la surveillance de la 

qualité de l’eau dans cette conduite. En cas de détérioration de la conduite, la qualité de l’eau 

serait moindre. 

Quelle que soit l’autorité responsable de la source d’eau utilisée, tous les fournisseurs 

d’eau potable du gouvernement fédéral ou, dans le cas des collectivités des Premières nations, le 

chef et le conseil doivent veiller à ce que l’eau du système d’approvisionnement soit analysée 

afin que toute contamination soit détectée le plus tôt possible et que les correctifs appropriés 

soient apportés. Les responsabilités du ministère ou de l’installation comprennent l’entretien 

courant de la tuyauterie de l’installation et la tenue des analyses qui permettront de déterminer si 

la qualité de l’eau varie à l’intérieur du bâtiment. La tuyauterie des installations fédérales doit 

être conforme aux exigences du Code national de la plomberie du Canada et à la norme CSA 

B64.10.01. 

Les installations fédérales ou les collectivités des Premières nations qui s’approvisionnent 

elles-mêmes en eau potable doivent d’abord examiner leur réseau de distribution, de la source 

d’eau jusqu’au bâtiment ou au robinet d’arrêt près de la maison (y compris l’eau transportée par 

camion), et ensuite à l’intérieur du bâtiment jusqu’aux consommateurs. Dans les installations qui 

sont branchées au d’eau municipal, il convient de vérifier la tuyauterie à l’intérieur du bâtiment. 

Les collectivités des Premières nations sont responsables de l’entretien courant de la tuyauterie 

dans les maisons. 

 Le calendrier d’entretien courant de la tuyauterie doit inclure les éléments suivants : 

l’inspection de la tuyauterie afin de repérer les raccordements croisés, les mesures de la pression, 

le rinçage des conduites d’eau (s’il y a lieu) et des bornes d’incendie, la désinfection périodique 

des refroidisseurs d’eau embouteillée et des fontaines, et la surveillance de la qualité de l’eau. 

Consulter la section 6.3 pour obtenir plus de détails sur la surveillance. 

 Pour assurer le suivi de l’infrastructure et des modifications apportées au fil des ans, il 

faut disposer de plans à jour du système. Ces plans doivent comprendre des notes décrivant tous 
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les travaux et commentaires faits par le passé. 

 

5.2.1 Conception et évaluation 

Les réseaux de distribution, y compris les réservoirs d’eau traitée, doivent être conçus en 

fonction des éléments suivants : l’accès au public, l’accès de la faune, la capacité du système, la 

réserve d’eau pour les situations d’urgence (y compris le débit requis pour combattre un 

incendie), le temps de contact nécessaire pour la désinfection, la réduction ou l’élimination des 

culs-de-sac et la détection des raccordements croisés. On doit également veiller à ce qu’ils soient 

conçus et construits conformément à tous les règlements municipaux et provinciaux, selon les 

meilleures pratiques de gestion. 

 Les composantes de l’infrastructure accessibles au public ou aux animaux doivent être 

sécurisées, s’il y a lieu. Les réservoirs d’eau traitée doivent être étanches, sécuritaires et munis 

d’un couvercle pour éviter toute contamination. 

 Une approche en deux étapes est recommandée lorsque l’on entreprend l’évaluation de 

l’état des réseaux de distribution. La première étape consiste à faire une évaluation préliminaire 

de l’état des structures, de la capacité hydraulique, des fuites et de la qualité de l’eau dans 

l’ensemble du système à partir des données existantes. La deuxième étape comprend une étude 

plus approfondie de problèmes particuliers d’après les résultats de l’évaluation préliminaire. 

 Le moyen le plus efficace d’évaluer l’état du réseau de distribution de l’eau consiste à 

analyser périodiquement les données facilement accessibles. Il est recommandé de procéder à 

une évaluation préliminaire de ces données tous les trois à cinq ans afin de dégager les tendances 

et de déterminer s’il y a lieu de mener une enquête plus approfondie. Si l’évaluation préliminaire 

indique qu’une enquête plus approfondie est nécessaire, il faut confier cette tâche à des 

spécialistes de l’analyse des réseaux de distribution. 

 L’annexe E décrit les composantes du réseau de distribution et fournit des conseils sur la 

façon de mener une enquête sur le réseau de distribution. Le tableau E.1 résume le type de 

données qui devraient être utilisées pour effectuer une évaluation préliminaire pour chacun des 

quatre types de problèmes qui peuvent subvenir couramment dans un réseau de distribution 

d’eau. 

 Pour en savoir plus sur la désinfection des installations de stockage de l’eau, consulter la 

série de guides C650 de l’AWWA, à l’adresse suivante : www.awwa.org/bookstore. 

 

5.2.2 Contrôle de la corrosion 

 Lorsqu’un réseau de distribution de l’eau est mal entretenu, bon nombre de ses 

composantes (dont la tuyauterie) peuvent donner lieu à une contamination de l’eau. La corrosion 

est un problème majeur qui peut altérer la qualité de l’eau dans le réseau de distribution de 

diverses façons, notamment : 

 

Corrosion interne : 

 Détérioration de la qualité de l’eau attribuable à la corrosion interne des composantes 

métalliques sans revêtement intérieur, à la formation d’un biofilm ou à de mauvaises 

pratiques d’entretien. 

 Réduction de la capacité hydraulique résultant de la corrosion interne des composantes 

métalliques sans revêtement intérieur, ou de la précipitation du carbonate de calcium 

(p. ex. l’entartrage). 
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Corrosion externe : 

 Fuites importantes dues à la corrosion externe de l’infrastructure, suite à la présence de 

trous dans les tuyaux causés par la corrosion et (ou) à la détérioration des joints.  

 Bris fréquents attribuables à la corrosion externe, à la détérioration des matériaux, à une 

installation déficiente, à des défauts de fabrication et aux conditions de fonctionnement 

(InfraGuide, 2002). 

Santé Canada et le CEP ont préparé des documents d’information sur la prévention de la 

corrosion dans les systèmes d’eau. Pour en savoir plus, consulter le site Web de Santé Canada à 

l’adresse suivante : www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/water-eau/index-fra.php. 

 

5.2.3 Conduites d’eau principales 

Pour éviter le plus possible les interruptions de service, il faut vérifier l’état des conduites 

principales essentielles. Ces conduites sont généralement celles qui sont reliées aux canalisations 

de plus petite taille. Il est également important de vérifier l’état des conduites principales non 

essentielles dans le but de « gérer » les défaillances et de réduire le plus possible les coûts 

d’exploitation et d’entretien (InfraGuide, 2002). 

 En cas de défaillance des conduites principales attribuable à des bris répétés ou à des 

fuites importantes, il faudra peut-être les remplacer ou les munir d’un revêtement intérieur. Si la 

capacité hydraulique ou la qualité de l’eau pose problème, une réparation pourrait représenter un 

meilleur rapport coût-efficacité. 

 

5.2.4 Contrôle des raccordements croisés 

Dans le réseau de distribution, les raccordements croisés sont des raccordements par 

lesquels des contaminants peuvent entrer dans l’approvisionnement d’eau potable. Cette situation 

peut survenir lorsque la pression dans un élément de plomberie branché au réseau de distribution 

est supérieure à celle du réseau de distribution, un phénomène communément appelé 

siphonnement à rebours, retour d’eau ou refoulement. Lorsque l’on procède à l’enquête sanitaire 

d’un système d’eau, il est important d’y inclure le contrôle des raccordements croisés de manière 

à repérer celles qui posent un risque de refoulement et donc de contamination du système. 

Le Code national de plomberie (CNP) est le code qui prévaut en ce qui concerne les 

exigences visant à contrôler les raccordements croisés et à prévenir le refoulement. On y indique 

que la version la plus récente de la norme CSA B64 doit être respectée. La plupart des instances 

ont adopté ce code. Les fournisseurs d’eau potable peuvent aussi être tenus de respecter d’autres 

exigences fixées par les instances responsables de l’endroit qu’ils desservent. Le CNP s’applique 

de la limite de propriété jusqu’à l’installation. Si les compteurs, les vannes/robinets et les autres 

raccords situés à l’intérieur des limites de propriété relèvent de la municipalité, les codes et 

règlements municipaux peuvent aussi s’appliquer. 

Des programmes de contrôle des raccordements croisés doivent être mis en place afin 

d’éviter toute contamination. Ils comprennent les points suivants (Holden, 2001; U.S. EPA, 

2003; MDN 2007) : 

 une enquête des établissements existants visant à classer les branchements selon le niveau 

de risque qu’ils présentent à l’approvisionnement d’eau. (Remarque : Si un raccordement 

croisé peut être classé à différents niveaux de risque, les fournisseurs doivent le classer au 

niveau de risque le plus élevé); 

 la préparation d’une liste de tous les dispositifs anti-refoulement qui peuvent être testés 

dans le système d’eau de l’édifice; 

 l’évaluation des plans de nouvelles constructions afin de repérer les risques de 
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raccordement croisé; 

 l’installation de dispositifs anti-refoulement appropriés; 

 l’instauration d’une politique en matière de sabotage; 

 la vérification, l’inspection et l’entretien des dispositifs; 

 la détermination des compétences que doit posséder la personne autorisée à mener 

l’enquête des raccordements croisés de l’édifice; 

 la formation et l’éducation du personnel; et 

 l’établissement de protocoles pour aviser le propriétaire de l’édifice ou l’autorité 

responsable qu’il est nécessaire de vérifier des dispositifs. 

 

L’enquête de contrôle des raccordements croisés ainsi que la vérification des dispositifs 

de contrôle des raccordements croisés et les dispositifs anti-refoulement doivent être effectués 

par un spécialiste accrédité en matière de vérification des raccordements croisés ou par un autre 

professionnel qualifié ayant de l’expérience dans ce domaine. 

En l’absence d’un programme d’entretien et d’inspection périodiques, les dispositifs de 

contrôle des raccordements croisés et les dispositifs anti-refoulement peuvent aussi se détériorer 

au fil des ans, permettant éventuellement aux contaminants de pénétrer dans le système d’eau 

potable.  

Par conséquent, la vérification, l’inspection et l’entretien des dispositifs de contrôle des 

raccordements croisés doivent être effectués conformément aux directives du fabricant, en 

s’appuyant sur la norme CSA B64. La norme M14 de l’AWWA (dont la référence est donnée ci-

après) donne des renseignements détaillés sur la vérification des raccordements croisés. Pour de 

plus amples renseignements pertinents à la situation au Canada, on peut consulter les sections de 

l’AWWA concernant le Canada (www.awwa.org/awwa/membership/sections-your-local-

awwa.aspx). Dans la série InfraGuide, le document intitulé « Méthodes de création d’un 

programme de contrôle des raccordements croisés » décrit les différences entre la norme CSA 

B64 et le document de l’AWWA et constitue ainsi un outil pour choisir l’approche la mieux 

adaptée à une situation donnée. La norme CSA B64 peut être achetée en ligne, sur le site web de 

la CSA, à l’adresse : http://shop.csa.ca/fr/canada/invt/27013342007. 

 

On trouvera plus de conseils dans nombres d’autres documents, notamment :  

 Manuel de l’AWWA « Recommended Practice for Backflow Prevention and Cross-

Connection Control (M14) », troisième édition  

(disponible de : www.awwa.org/store/productdetail.aspx?ProductId=6706) 

 Norme de l’AWWA « C510-07: Double Check Valve Backflow-Prevention Assembly». 

(disponible de : www.awwa.org/store/productdetail.aspx?ProductId=6859) 

 Norme de l’AWWA « C511-07: Reduced-Pressure Principle Backflow Prevention 

Assembly ». (disponible de : www.awwa.org/store/productdetail.aspx?ProductId=6860) 

 Manuel de l’AWWA « Distribution Valves: Selection, Installation, Field Testing, and 

Maintenance (M44), Second Edition”. (disponible de : 

www.awwa.org/store/productdetail.aspx?productid=6732) 

 InfraGuide « Méthodes de création d’un programme de contrôle des raccordements croisés »  

(disponible de : www.fcm.ca/Documents/reports/Infraguide/ 

Methodology_for_Setting_a_Cross_Connection_Control_Program_fr.pdf) 

 U.S. EPA « Cross-Connection Control Manual » (disponible de : http://water.epa.gov/infra 

structure/drinkingwater/pws/crossconnectioncontrol/crossconnectioncontrol_manual.cfm 
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De plus, les diverses instances peuvent avoir établi leurs propres manuels. 

 

5.2.5 Culs-de-sac et doublements/boucles 

Les culs-de-sac et les doublements ou boucles du réseau de distribution entraînent la 

stagnation prolongée de l’eau dans les conduites. Cette eau stagnante peut contenir une 

concentration accrue de métaux qui sont relargués par les conduites. Une autre préoccupation des 

points d’eau stagnante est la prolifération bactérienne.  

Des problèmes peuvent aussi survenir lorsque la consommation d’eau est très faible ou 

lorsque l’eau séjourne dans les conduites pendant toute la nuit (ou la fin de semaine), en 

l’absence du personnel. Comme il est impossible d’éviter ces périodes de faible utilisation, il est 

conseillé de laisser couler l’eau pendant plusieurs minutes, ou une autre période de temps 

appropriée, pour rincer la tuyauterie lorsqu’on prend de l’eau le lundi matin ou au début de la 

journée suivant une période d’utilisation restreinte. Des bouches de rinçage automatique 

permettent d’améliorer la qualité de l’eau à l’extrémité des conduites. On peut déterminer la 

fréquence de rinçage appropriée d’après une enquête sanitaire et une évaluation de la 

vulnérabilité.  

 Au cours de l’enquête sanitaire et de l’évaluation de la vulnérabilité, les gestionnaires 

d’installation doivent consigner tous les culs-de-sac et les doublements ou boucles du système et 

mesurer la concentration de chlore résiduel. Les calendriers de rinçage et de surveillance doivent 

prévoir des mesures spéciales pour ces endroits. En règle générale, il est recommandé de faire 

des rinçages unidirectionnels, de dresser un plan sur papier indiquant la séquence d’ouverture et 

de fermeture des robinets, et de consigner le degré de turbidité de l’eau, le débit et les quantités 

écoulées. Dans les régions nordiques, il faut aménager des doublements du système 

d’alimentation en eau qui assureront un approvisionnement continu en eau et, par conséquent, 

une protection contre le gel. 

 

5.2.6 Rinçage régulier de la tuyauterie 

 L’entretien courant devrait inclure le rinçage des conduites à l’intérieur du bâtiment. Un 

programme de rinçage minimal doit être mis en place, utilisant une fréquence de rinçages établie 

d’après les résultats de l’enquête sanitaire et de l’évaluation de la vulnérabilité. À tout le moins, 

les conduites doivent être rincées toutes les six à huit semaines dans les secteurs de la tuyauterie 

qui sont peu utilisés (p. ex. les fontaines rarement utilisées, les tronçons comportant des culs-de-

sac ou des boucles). Le système tout entier devrait être rincé une fois par année. L’enquête 

sanitaire et l’évaluation de la vulnérabilité permettront de déceler les problèmes propres à 

certains endroits qu’il faudra inspecter plus ou moins fréquemment. 

 

5.2.7 Fontaines d’eau potable 

On devrait désinfecter les fontaines d’eau potable pour éviter la contamination du robinet. 

Les normes actuelles de l’industrie recommandent que les fontaines soient désinfectées au moins 

tous les deux mois, et plus souvent si elle sont utilisées fréquemment. L’entretien des fontaines 

doit être fait conformément aux recommandations du fabricant. 

 

5.2.8 Tenue de registre et entretien de suivi 

Bris de conduites 

Les installations fédérales et celles situées dans les collectivités des Premières nations 

doivent consigner l’emplacement et les détails relatifs aux bris de conduites. On trouvera à 

l’annexe F un formulaire qui résume l’information à fournir en cas de bris d’une conduite. Il faut 
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compiler et examiner tous les bris qui se produisent chaque année afin de déceler des tendances 

(InfraGuide, 2002). 

 

Basse pression 

Il faut vérifier régulièrement la pression dans le réseau de distribution pour s’assurer que 

le débit est conforme aux exigences énoncées à la section 6.3 de la dernière édition du CNP 

(CNRC, 2010). Les plaintes concernant une pression trop faible devraient être enregistrées. 

L’augmentation du nombre de plaintes au fil du temps peut indiquer une réduction de la capacité 

hydraulique du système. Une inspection visuelle ou par caméra de l’intérieur des conduites 

principales peut aider à déterminer l’ampleur de la restriction de débit par la corrosion. On peut 

également déterminer l’état de la conduite en procédant à une inspection visuelle de l’eau au 

moment de la purge (InfraGuide, 2002). 

Un programme complet de contrôle des raccordements croisés doit comprendre la 

formation et l’éducation du personnel. Les employés qui administrent ce programme doivent être 

formés à l’utilisation des appareils de détection de refoulement, aux enquêtes et à la réparation 

des dispositifs (U.S. EPA, 2003). Le programme de formation de chaque ministère doit combler 

ces besoins. 

 

5.2.9 Plaintes relatives à la qualité de l’eau 

On peut effectuer une évaluation préliminaire de la qualité de l’eau dans un réseau de 

distribution en utilisant les données courantes de surveillance, et les complétant avec les dossiers 

des plaintes au sujet de la qualité de l’eau. Les plaintes à ce chapitre doivent être consignées et 

faire l’objet d’un suivi tout comme celles concernant une baisse de pression ou un bris de 

conduite. Lorsque les plaintes sont associées à des activités de construction et d’entretien (p. ex. 

le rinçage, les réparations, une nouvelle construction), il ne faut pas les traiter dans l’analyse afin 

d’obtenir une image fidèle de l’état du système, mais il faut en tenir compte pour déterminer s’il 

y a lieu d’apporter des correctifs sur le plan opérationnel.  

 L’analyse continue des données sur la qualité de l’eau indiquera s’il y a des fluctuations 

se cette qualité dans le réseau de distribution, tant à l’échelle spatiale que temporelle. Une faible 

concentration de chlore résiduel dans certaines parties du système, alliée à une forte coloration, à 

une augmentation de la turbidité, de la concentration de fer et de la NBH, ou une baisse de 

pression ou de débit, peut être le signe d’une dégradation des conduites principales dans le 

secteur. Une faible concentration de chlore résiduel peut aussi indiquer une détérioration de la 

qualité de l’eau. De même, la concentration de fer dans l’eau peut renseigner sur le degré de 

corrosion interne des conduites dépourvues de revêtement (InfraGuide, 2002). 

 

5.3 Concentrations résiduelles de chlore  

 La désinfection à l’usine de traitement est essentielle pour garantir l’innocuité de 

l’approvisionnement d’eau potable. Outre cette désinfection primaire, on utilise du chlore libre 

ou du chlore total en quantités résiduelles pour assurer une désinfection continue dans tout le 

réseau de distribution (désinfection secondaire) et empêcher que l’eau soit de nouveau 

contaminée. Quand on utilise du chlore ou des chloramines comme désinfectant secondaire, lla 

concentration résiduelle de chlore correspond à la concentration des espèces chimiques chlorées 

présentes dans l’eau après que la demande en oxydant a été satisfaite. 

 Il est nécessaire de mesurer les niveaux de chlore résiduel à l’usine de traitement  d’eau 

potable et dans le réseau de distribution pour déterminer la dose de chlore nécessaire et surveiller 

la qualité de l’eau. On doit pouvoir déceler la présence de désinfectant résiduel en tout point du 
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réseau de distribution. Le maintien d’un taux adéquat de chlore libre résiduel permet de limiter 

au maximum une recroissance bactérienne dans le système et de conserver un niveau mesurable 

de chlore; on peut, par conséquent, déceler plus rapidement une diminution rapide de la 

concentration de chlore libre qui laisse présager des modifications à la qualité de l’eau. 

 Une concentration résiduelle de chlore libre de 0,2 mg/L est considérée comme la 

concentration minimale souhaitable dans l’ensemble du réseau de distribution pour empêcher la 

recroissance bactérienne. Les exigences particulières quant aux concentrations de chlore résiduel 

sont établies par l’autorité réglementaire et peuvent varier selon les instances. Pour en savoir plus 

sur le chlore résiduel, on peut consulter le document technique sur le chlore (Santé Canada, 

2009c). 

 Dans le cas des très petits systèmes et des micro-systèmes qui puisent leur eau d’une 

source d’eau souterraine, et pour lesquels le réseau de distribution est rudimentaire ou inexistant, 

il n’est pas nécessaire de maintenir une concentration de chlore résiduel. 

 

Pour en savoir plus sur la désinfection, y compris en ce qui concerne les eaux souterraines, se 

reporter à la section 4.5. 

 

5.4 Produits liés à l’eau potable  

Certains produits viennent en contact avec l’eau potable, pendant le traitement ou la 

distribution, de la prise d’eau à la source jusqu’au robinet (et même après), en passant par l’usine 

de traitement et le réseau de distribution. On classe généralement ces produits dans trois 

catégories : les dispositifs de traitement (p. ex. les filtres et les systèmes à osmose inverse et leurs 

composantes), les additifs de traitement (tels que l’alun et le chlore) et les éléments de réseau 

(comme les conduites et les robinets). Les problèmes de qualité de l’eau potable susceptibles de 

découler de ces produits sont généralement liés : 

 au relargarge de contaminants contenus dans ces produits dans l’eau potable; 

 aux dispositifs de traitement qui ne respectent pas les déclarations du fabricants 

concernant leur efficacité à devraient éliminer certains contaminants. 

 

Santé Canada ne recommande pas de marques particulières de dispositifs de traitement de 

l’eau potable, mais conseille fortement aux consommateurs de vérifier que les dispositifs qu’ils 

achètent portent une marque de certification d’un organisme de certification accrédité, qui 

confirme que le dispositif est conforme aux normes de rendement en matière de santé pertinentes 

de NSF International (NSF)/American National Standards Institute (ANSI). Ces normes visent à 

protéger l’eau potable en aidant à garantir l’innocuité des matériaux et l’efficacité des produits 

qui entrent en contact avec l’eau potable. Les organismes de certification garantissent qu’un 

produit est conforme aux normes en vigueur et doivent être accrédités par le Conseil canadien 

des normes (CCN). Une liste à jour de ces organismes peut être obtenue auprès du CCN 

(www.scc.ca). 

Les normes de NSF sont acceptées partout en Amérique du Nord. Le cas échéant, elles 

font mention d’autres normes et protocoles pertinents et les incorporent. On trouve sur le site 

Web de NSF (www.nsf.org) de l’information sur les normes sanitaires et de rendement relatives 

aux dispositifs de traitement de l’eau potable. Des normes ont été élaborées pour la plupart des 

dispositifs de traitement de l’eau potable. Les deux principales normes sur les effets sur la santé 

sont les suivantes : la norme 60 de NSF/ANSI (Drinking water treatment chemicals-health 

effects) où il est question de produits chimiques de traitement et d’additifs pour l’eau potable 

(NSF, 2012a) et la norme 61 de NSF/ANSI (Drinking water system components-health effects) 
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qui porte sur le relargarge de contaminants associés aux produits qui entrent en contact avec 

l’eau potable, dont les conduites, les raccords et les enduits comme les revêtements intérieurs des 

réservoirs à eau (NSF, 2012b). 

Dans les immeubles fédéraux et dans les collectivités des Premières nations, la plomberie 

(réseau de distribution interne) doit satisfaire aux exigences du Code national de la plomberie du 

Canada (CNP). Selon le CNP, lors de leur installation, les produits de plomberie doivent être 

conformes à un certain nombre de normes, particulièrement celles de l’Association canadienne 

de normalisation (CSA) qui portent sur les raccords, les appareils sanitaires et l’anti-refoulement. 

Bien des normes de la CSA sont en voie d’être harmonisées à leurs équivalents des États-Unis. 

La norme 61 de NSF/ANSI est intégrée à ces normes, s’il y a lieu, pour garantir que les éléments 

de plomberie sont aussi conformes aux exigences minimales relativement aux effets sur la santé. 

Il n’est pas toujours possible de satisfaire aux exigences du CNP, par exemple dans les missions 

diplomatiques canadiennes à l’étranger. Dans de tels cas, il faut satisfaire aux pratiques 

minimales de génie sanitaire. 

 Tout produit chimique (additif) utilisé dans les procédés de traitement de l’eau potable et 

(ou) le réseau de distribution doit être conforme aux normes sanitaires applicables établies par 

NSF, notamment la norme 60 de NSF/ANSI Standard (NSF, 2012). Cette norme garantit que les 

produits chimiques de traitement respectent les exigences relatives à la pureté et au rendement 

pour les applications concernant l’eau potable, mais elle ne comprend pas d’exigences quant au 

rendement du produit. Celui-ci fait l’objet de normes établies par l’American Water Works 

Association (AWWA). Et, du fait qu’elles complètent la NSF/ANSI 60, les autorités de 

réglementation recommandent, en général, que les produits respectent aussi les exigences 

pertinentes des normes de l’AWWA. 

 Il existe d’autres normes internationales (p. ex. celles de la British Standards 

International), mais elles ne s’appliquent pas aux questions sanitaires liées aux produits qui 

entrent en contact avec l’eau potable. Elles ne doivent donc pas être considérées équivalentes. 

 

5.5 Circonstances spéciales 

 

5.5.1 Autres sources d’eau potable 

Les ministères peuvent devoir fournir une autre source d’eau potable aux consommateurs 

dans certaines circonstances, notamment : 

 si l’approvisionnement d’eau a été contaminé ou est considéré inacceptable; 

 si des problèmes ont été détectés dans le réseau de distribution ou dans la plomberie; ou 

 pour des raisons pratiques. 

 

Il peut s’agir de faire bouillir ou filtrer l’eau ou bien les ministères pourraient choisir de 

fournir de l’eau embouteillée. Cette dernière catégorie comprend aussi l’eau des fontaines 

réfrigérantes ou des refroidisseurs d’eau. Bien que l’eau embouteillée puisse être consommée 

sans danger au moment de sa livraison, il faut prendre des précautions pour éviter qu’elle ne se 

contamine dans la fontaine réfrigérante. Pour de plus amples détails sur l’entretien des fontaines 

réfrigérantes et des refroidisseurs d’eau, se reporter à l’annexe H. 

 Les missions diplomatiques canadiennes à l’étranger peuvent aussi utiliser de l’eau 

embouteillée, mais l’eau embouteillée à l’étranger n’est pas nécessairement sûre. À l’extérieur du 

Canada, lorsqu’il n’est pas possible d’obtenir de résultats relatifs à la qualité de l’eau des 

embouteilleurs, il faut procéder à une analyse de l’eau embouteillée selon les politiques en 

vigueur dans le ministère concerné. Par exemple, le Ministère des Affaires étrangères et du 
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Commerce international exige qu’au moins cinq échantillons prélevés dans cinq bouteilles 

différentes soit prélevés et analysés pour chaque fournisseur d’eau embouteillée (MAECI, 2007). 

 

5.5.2 Eau transportée par camion-citerne 

Dans les endroits éloignés ou dans les régions où l’accès à une source fiable d’eau 

potable est difficile, il faut parfois transporter sur place de l’eau potable par camion-citerne. Il 

n’existe aucun réglement fédéral concernant l’eau transportée par camion-citerne. Quelques 

provinces et territoires ont des exigences particulières pour l’eau transportée par camion-citerne, 

et les conseils contenus dans le présent document ont été élaborés à partir de ces lignes 

directrices ou normes. L’eau transportée par camion-citerne et devant servir d’eau potable doit 

satisfaire aux exigences des RQEPC. La source originale de cette eau doit être un réseau de 

distribution qui assure la présence d’un désinfectant résiduel dans l’eau avant son chargement 

dans le camion (ADI Ltd., 2002a). 

 Les conditions sanitaires dans lesquelles l’eau est transportée revêtent une grande 

importance. Le réservoir ou conteneur utilisé pour le transport de l’eau potable et les pompes, 

tuyaux et autres équipements employés pour le remplissage ou la livraison d’eau potable doivent 

être maintenus et utilisés dans les meilleures conditions de propreté et d’hygiène (Province 

d’Alberta, 2003); on doit également s’assurer qu’ils sont exempts de contaminants. Le réservoir 

ou le conteneur ne doit pas servir au transport d’autres produits susceptibles de contaminer cette 

eau (p. ex. du lait) (ADI Ltd., 2002a; Ministère du Développement durable, de l’Environnement 

et des Parcs du Québec, 2005), ni avoir servi auparavant au transport de substances nocives, 

dangereuses ou toxiques. Le conteneur doit avoir été construit avec des produits conformes à la 

norme 61 de NSF/ANSI (NSF, 2012b) et être d’accès facile pour le nettoyage. Le 

réservoir/conteneur qui sert au transport de l’eau doit être désinfecté au moins une fois par 

semaine. Au moment du remplissage ou du vidage, il faut prévenir tout retour d’eau ou 

siphonnement à rebours (notamment au moyen d’un écart anti-retour ou d’un clapet de retenue 

double). 

 Pour en savoir plus sur la désinfection des conteneurs d’eau, consulter la série de guides 

C650 de AWWA (disponible à : www.awwa.org/store.aspx). 

Les raccords de sortie au point de remplissage doivent être fabriqués et protégés de façon 

à prévenir l’entrée de contaminants dans l’approvisionnement d’eau et la formation de glace sur 

les buses/pistolets durant l’hiver. Ces points d’entrée doivent être fermés sauf pendant le 

remplissage ou le nettoyage du réservoir. Le réservoir (ou la citerne) doit aussi être maintenu 

dans les meilleures conditions de propreté et d’hygiène et ne doit servir à aucun autre usage (ADI 

Ltd., 2002a; Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs du Québec, 

2005). Il doit être nettoyé et désinfecté avant sa mise en service et lorsque le système ou toute 

partie de celui-ci est démantelé à des fins de réparation, d’entretien ou de remplacement. On doit 

analyser les paramètres bactériologiques relatifs aux citernes au moins quatre fois par année 

(Santé Canada, 2007). 

 L’eau délivrée devrait avoir une teneur en chlore résiduel total d’au moins 1,0 mg/L ou 

une teneur en chlore résiduel libre d’au moins 0,2 mg/L. Il faut mesurer la quantité de chlore 

résiduel libre une fois par jour dans un échantillon d’eau prélevé à la sortie du camion-citerne. 

Toutes les données seront consignées dans un registre contenant les données et les résultats des 

mesures ainsi que le nom de la personne ayant pris ces mesures (ADI Ltd., 2002a; Ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et des Parcs du Québec, 2005). 

 Pour un exemple de directives concernant la salubrité de l’eau transportée par camion-

citerne, voir le Règlement sur l’eau potable du gouvernement du Québec à l’adresse suivante : 
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www.mddep.gouv.qc.ca/eau/potable/brochure/index.htm 

 

6.0 Exigences opérationnelles 
 Les ministères fédéraux et les Premières nations peuvent tirer parti de l’utilisation d’un 

cadre de gestion de la qualité pour gérer leurs systèmes d’eau potable. Un tel cadre peut être utile 

pour coordonner les activités opérationnelles existantes et nouvelles, établir les priorités et 

prendre des décisions. Il peut fournir un mécanisme pour recenser et gérer les risques, élaborer et 

appliquer des mesures de prévention et parvenir à une amélioration continue. 

 

6.1 Plans opérationnels 

Un plan opérationnel vise à déterminer la capacité du système de fournir une eau potable 

salubre, à identifier les secteurs où des améliorations doivent être apportées et à faciliter la prise 

de mesures correctives au besoin. Le plan opérationnel détaillé forme l’assise de la gestion de la 

qualité pour le système d’eau potable. 

Il faut préparer un plan opérationnel propre à chaque système ou installation 

d’approvisionnement en eau potable. Des plans génériques peuvent être élaborés au niveau 

ministériel pour les immeubles à bureaux recevant de l’eau traitée par une municipalité. Dans le 

cas des immeubles ou des locaux à bureaux loués, le ministère doit négocier avec l’autre partie 

pour déterminer qui est responsable de l’élaboration du plan. Cette responsabilité doit être 

précisée dans le bail. Le plan opérationnel de chacune des installations doit comprendre des 

conseils ou des directives détaillés sur la surveillance, la préparation de rapports et la tenue de 

dossiers; il doit être élaboré en consultation avec le concepteur du système. En outre, il doit 

inclure les éléments suivants :  

 une évaluation du système indiquant l’emplacement des barrières existantes et les 

endroits où l’on devrait en implanter d’autres; 

 l’inventaire de tous les processus et activités essentiels au contrôle de la qualité de l’eau 

(points de contrôle critiques), y compris une liste des activités d’entretien préventif; et 

 la liste des contrôles opérationnels pour chaque point de contrôle critique, notamment les 

méthodes de surveillance permettant d’assurer un rendement approprié et d’apporter 

rapidement les correctifs nécessaires. 

 Le personnel chargé de la gestion et de l’exploitation du système doit participer au 

processus de planification opérationnelle afin que des procédures opérationnelles écrites, 

spécifiques et réalistes puissent être élaborées. Le plan opérationnel doit être revu 

périodiquement en regard des résultats des vérifications, des inspections ou des auto-évaluations 

cycliques pour pouvoir améliorer constamment le système. Sa révision sera fonction de 

l’évolution de la technologie et des méthodes et/ou des risques en présence. 

 

6.2 Formation et certification  

Tous les employés qui participent à la gestion de la qualité de l’eau potable doivent avoir 

reçu une formation appropriée afin de pouvoir s’acquitter de leurs tâches, même ceux qui ne 

s’occupent que des réseaux de distribution, y compris la plomberie. Cette formation devrait être 

planifiée, effectuée et documentée de façon continue et doit être directement applicable et 

appropriée au travail spécifique du personnel concerné et au type d’installation exploitée ou 

gérée (p.ex. la classification de l’installation, la population desservie, la complexité de 

l’exploitation et la source d’eau brute). Il faut mettre au point des mécanismes précis pour 

évaluer la pertinence et l’efficacité de cette formation. Sans égard au fait qu’un opérateur soit 

certifié, la formation est essentielle. Les opérateurs des installations fédérales de traitement d’eau 
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potable doivent recevoir la formation appropriée au niveau de leur installation. 

Les gestionnaires devraient appuyer la formation initiale et continue et prévoir un budget 

en conséquence. Les ministères fédéraux et les collectivités des Premières nations doivent 

permettre aux opérateurs de leurs installations de recevoir cette formation. Il existe bon nombre 

de programmes de formation reconnus pour les opérateurs d’usine de traitement d’eau. 

L’envergure des séances de formation peut varier, allant de séances d’information à des cours de 

certification comportant des examens écrits. 

On recommande aux ministères fédéraux d’adopter le système de l’Association of Boards 

Certification (ABC) pour la classification des installations et la certification des opérateurs. Le 

système ABC est utilisé par la plupart des autres instances canadiennes. Il prévoit une 

désignation pour les très petits systèmes (que le système définit comme desservant 100 

personnes au maximum), qui peut s’appliquer à maintes installations du gouvernement fédéral ou 

des Premières nations. Pour en savoir plus sur le système ABC, visiter le site www.abccert.org. 

On encourage tous les opérateurs à participer à une formation continue dans le cadre d’un 

programme structuré d’éducation permanente, par des instructeurs qualifiés. Cette formation peut 

inclure des cours en classe, des conférences, des présentations en ligne et interactives, des 

séminaires ou des ateliers pratiques ou encore des séances de formation. Elle peut porter sur des 

procédures d’exploitation nouvelles ou révisées, la revue des procédés opérationnels existants, la 

sécurité, l’informatique et/ou des questions environnementales ou techniques connexes (MDN, 

2007). 

Dans le cas des systèmes de traitement moins complexes (p. ex. un chlorateur utilisant du 

chlore liquide, sans autre traitement), les opérateurs peuvent participer à une formation adaptée 

au système utilisé et obtenir l’équivalent d’une certification propre au site pour cette tâche 

seulement. Cette attestation ne serait pas valide pour d’autres installations. Il est particulièrement 

important que les opérateurs de petits systèmes participent à des rencontres entre collègues et 

tissent des liens entre eux. Ces contacts peuvent faciliter l’adoption de pratiques optimales et 

favoriser l’amélioration continue (ADI Ltd., 2002b). 

Au départ, on doit encourager les opérateurs à obtenir leur certification sur une base 

volontaire. Avec le temps, la certification devrait devenir obligatoire, mais cela peut être 

impossible dans certains cas, notamment dans les missions diplomatiques canadiennes à 

l’étranger. Dans les ministères où un programme d’équivalence est appliqué, la certification  

n’est pas obligatoire, mais le niveau de formation des opérateurs doit être équivalent à celui de 

leurs homologues certifiés. 

 

6.3 Surveillance 

La surveillance de l’eau traitée permet d’évaluer l’efficacité du traitement, de détecter la 

présence de sous-produits de la désinfection et d’en déterminer la concentration. La surveillance 

opérationnelle aide à garantir le bon fonctionnement de l’usine, tandis que la surveillance de la 

conformité permet d’assurer que l’eau à sa sortie de l’usine et du réseau de distribution satisfait 

aux critères établis, normalement les RQEPC. Le prélèvement d’échantillons à différents 

endroits dans le réseau de distribution permettra d’évaluer la qualité de l’eau au robinet du 

consommateur et de déceler les problèmes qui pourraient être causés par des défaillances du 

système (Santé Canada, 2001; CEP et CCME, 2002). Pour obtenir des conseils particuliers sur 

la fréquence de surveillance et le point d’échantillonnage ainsi que sur l’interprétation des 

résultats, se reporter au chapitre 4. 

Les paramètres et la fréquence de la surveillance dépendent de nombreux facteurs, 

notamment du type de source d’eau, des résultats historiques d’analyses, de la population 
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desservie, des caractéristiques du bâtiment ainsi que des conditions locales. Il faut exercer une 

surveillance régulière afin d’avoir une excellente vue d’ensemble de la qualité de l’eau potable, 

de protéger les consommateurs et de rehausser leur degré d’acceptation et de confiance quant à 

l’approvisionnement d’eau. Les résultats des activités de surveillance régulière peuvent 

également servir de données de référence et être utilisés pour comparer la qualité de l’eau d’une 

année à l’autre. 

 

6.3.1 Surveillance opérationnelle 

Il faut axer la surveillance opérationnelle sur les points de contrôle critiques du système d’eau 

potable afin de garantir une exploitation adéquate du système. Ce type de surveillance permet à 

l’opérateur de détecter toute variation de la qualité de l’eau et de modifier le processus de 

traitement en conséquence. De plus, en intensifiant la surveillance lors de conditions extrêmes, 

on peut recueillir des données importantes sur la capacité du système de maintenir la qualité de 

l’eau dans des conditions difficiles et déterminer les améliorations qui s’imposent. Si possible, 

certains paramètres (p. ex. le chlore résiduel et la turbidité) devraient faire l’objet d’une 

surveillance continue à l’usine. Il n’est pas nécessaire de retenir les services d’un laboratoire 

accrédité pour procéder aux analyses dans le cadre de la surveillance opérationnelle. Les 

stratégies de surveillance opérationnelle doivent :  

 être adaptées au système; 

 être intégrées au plan opérationnel; 

 faciliter la documentation plus complète du système; etavoriser une diligence raisonnable 

 

6.3.2 Surveillance de la conformité 

La surveillance de la conformité permet de s’assurer que l’eau distribuée au 

consommateur satisfait aux exigences prescrites. Chaque installation doit élaborer son 

programme de surveillance en s’appuyant sur les résultats de l’analyse de la vulnérabilité, de 

l’enquête sanitaire et de l’analyse chimique de base, ainsi qu’il en a été question au chapitre 3. 

En outre, bien des ministères fédéraux et des collectivités des Premières nations possèdent leurs 

propres guides et (ou) directives qui fournissent des conseils sur la fréquence de surveillance et 

d’autres questions liées à la surveillance. Les conseils fournis dans le présent document visent à 

compléter les protocoles existants. 

Habituellement, les installations fédérales qui reçoivent leur eau d’une municipalité 

doivent seulement surveiller quelques paramètres qui sont susceptibles d’être affectés par la 

plomberie de l’installation (p. ex. la teneur en plomb). Quoi qu’il en soit, il est impératif de bien 

comprendre les caractéristiques de la source municipale d’eau potable et de demander au 

fournisseur municipal les résultats des analyses de la qualité de l’eau. Les installations de 

compétence fédérale et celles situées dans les collectivités des Premières nations qui prélèvent et 

traitent elles-mêmes leur eau potable doivent mettre en place un programme de surveillance plus 

exhaustif. 

 En plus de veiller à ce que l’eau qui entre dans les installations fédérales soit de qualité 

acceptable, les employés fédéraux doivent s’assurer que l’eau n’est pas contaminée après son 

entrée dans l’installation (p. ex. par le relargage de métaux des tuyaux). On doit comparer les 

résultats des analyses de l’eau faites dans l’immeuble à ceux des analyses faites à l’usine de 

traitement ou dans le réseau de distribution (municipal ou fédéral) durant la même période afin 

de repérer les écarts. Le cas échéant, il faut déterminer la cause de ces écarts et apporter les 

correctifs appropriés. 

 Pour prélever et conserver tout échantillon, on doit suivre les procédures (prélèvement, 
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conservation, stockage et expédition) recommandées par le laboratoire accrédité qui analysera les 

échantillons.. 

 

6.3.3 Accréditation des laboratoires 

 Les programmes d’accréditation sont le meilleur moyen pour garantir aux 

consommateurs de la qualité et compétence des laboratoires qui en attestent. Pour l’analyse des 

échantillons d’eau (à l’exception possible d’E. coli et des coliformes totaux dans les conditions 

énoncées ci-après), les ministères fédéraux et, dans le cas des collectivités des Premières nations, 

les gestionnaires et les opérateurs d’installations ainsi que le personnel de soutien technique 

devraient retenir les services d’un laboratoire accrédité par l’un des organismes suivants : la 

Canadian Association for Laboratory Accreditation (CALA), le Conseil canadien des normes 

(CCN) ou, au Québec, le Bureau de normalisation du Québec (BNQ). L’accréditation est 

accordée à un laboratoire pour chaque type d’analyse, par exemple l’analyse des pesticides dans 

l’eau potable. 

Une liste des laboratoires accrédités par la CALA est accessible sur le site 

http://palcan.scc.ca/SpecsSearch/SpecsSearchAction.do. 

 Les missions diplomatiques canadiennes à l’étranger doivent recourir aux services de 

laboratoires dont la conformité à la norme ISO/IEC 17025-1999, Prescriptions générales 

concernant la compétence des laboratoires d’étalonnage et d’essai de l’Organisation 

internationale de normalisation (ISO) a été attestée. Une liste des laboratoires accrédités dans le 

monde est accessible à www.ilac.org/index.php 

 Dans le cas de la surveillance de la conformité relative à certains paramètres 

microbiologiques (p. ex. E. coli et coliformes totaux), les gestionnaires et/ou exploitants 

d’installations peuvent autoriser le personnel qualifié à utiliser des trousses d’analyse portatives 

plutôt que de recourir à des laboratoires accrédités. Cependant, aux fins du contrôle de la qualité, 

ils doivent envoyer au moins 10 % de tous les échantillons prélevés à un laboratoire accrédité 

pour que celui-ci fasse les analyses. Si cela n’est pas possible, des échantillons supplémentaires 

devront être analysés au moyen d’une trousse. Les installations qui utilisent une trousse 

d’analyse sur place doivent aussi vérifier l’exactitude des résultats obtenus pour chaque nouveau 

lot de trousses. 

Les trousses d’analyse doivent satisfaire aux exigences minimales en matière de précision 

et de détection (sensibilité) pour le contaminant considéré. Lorsqu’il utilise une trousse à des fins 

de surveillance, l’opérateur doit s’assurer que les instruments sont étalonnés et que les réactifs ne 

sont pas périmés. 

 

6.4 Exploitation de systèmes alimentés par une source d’eau souterraine 

L’exploitation d’un système alimenté par une source d’eau souterraine consiste 

principalement à prendre des mesures, à maintenir le rendement et à prévenir la contamination de 

l’eau. De façon générale, le débit de pompage des puits doit respecter certaines limites. Lorsqu’il 

y a plusieurs puits, il faut les utiliser à tour de rôle, si possible, afin d’uniformiser l’usure des 

pompes. Si l’on dépasse certaines valeurs de débit, le sable et le limon peuvent s’accumuler sur 

la grille du puits et autour de celle-ci et l’obstruer, ou encore remplir les vides dans la paroi de 

gravier de certains puits, réduisant le volume d’eau disponible. Les démarrages et arrêts 

fréquents de la pompe produisent une agitation de l’aquifère autour du puits et peuvent lessiver 

du sable ou du gravier, entraînant l’obstruction ou l’affouillement, d’où une quantité d’eau 

réduite. On peut déterminer les modifications à apporter aux méthodes de pompage en consultant 

les dossiers relatifs au rendement du puits et à la qualité de l’eau produite (MDN, 2007). 
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Il est souhaitable de surveiller le volume d’eau produit par un puits au fil du temps pour 

vérifier si la pompe fonctionne correctement et si la quantité d’eau fournie ne diminue pas. On 

peut installer un compteur d’eau à la tête du puits et prendre régulièrement des mesures. Il 

convient de mesurer les niveaux hydrostatiques et opérationnels et de les porter sur un graphique 

afin de déterminer si une tendance se dégage au fil du temps. 

 

6.5 Documentation et tenue de registres 

La tenue de registres représente un volet essentiel de la gestion de la qualité. La 

surveillance de tous les aspects liés à l’exploitation et à la conformité d’un système d’eau potable 

permet de vérifier en tout temps la salubrité de l’eau de consommation et la mise en application 

du plan opérationnel. 

 La documentation est un outil tout aussi important pour vérifier la tenue d’activités de 

formation et la mise en place des correctifs nécessaires. Elle aide également à suivre de près 

l’amélioration continue des opérations ou des politiques. Une documentation détaillée revêt une 

grande importance advenant le cas où un opérateur ou un gestionnaire aurait à prouver qu’il a fait 

preuve de diligence raisonnable. 

Enfin, une documentation bien tenue rehausse l’efficacité et la crédibilité du processus de 

vérification, ce qui permet d’améliorer constamment la stratégie de gestion et d’exploitation et de 

fournir une eau potable salubre. 

On doit conserver tous les registres, y compris les dossiers constitués à l’étape de la 

conception. Les dossiers sur les politiques et les procédures qui ont été remplacées doivent être 

gardés pendant au moins cinq ans et tous les autres registres courants doivent être conservés 

pendant deux ans (Bibliothèque et Archives Canada, 2007). Les registres et dossiers suivants 

doivent être conservés :  

 Rapports de la municipalité sur la qualité de l’eau potable fournie par le système 

municipal (s’il y a lieu); 

 Résultats de toutes les analyses bactériologiques et chimiques; 

 Résultats relatifs aux niveaux de chlore résiduel et de turbidité; 

 Sommaire des résultats d’analyses obtenus durant l’année, sous forme de tableau; 

 Rapports d’examen interne des procédures opérationnelles; 

 Correspondance; 

 Protocoles de communication; 

 Rapports d’entretien; 

 Rapports d’évaluation; 

 Guides et manuels d’exploitation et d’entretien et dessins de conception, y compris les 

fiches d’entretien (ces dossiers contiennent des données sur chaque pièce d’équipement 

utilisée dans le système d’approvisionnement en eau, entre autres la date et les conditions 

d’installation, le type de matériau, les problèmes liés au service/rendement, et les coûts 

d’exploitation et d’entretien); 

 Information du fabricant sur chaque pièce d’équipement; 

 Rapports d’incidents, y compris les mesures d’urgence et les correctifs apportés, les avis 

d’ébullition de l’eau, le traitement par chloration concentrée, etc.; 

 Rapports du vérificateur; 

 Dossier des mesures correctives prises dans le cadre des contrôles opérationnels ou en cas 

de non-conformité de l’eau distribuée; 

 Dossiers de formation, y compris les résultats des tests, la pertinence de la formation et 
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l’accréditation du fournisseur de la formation. 

  

6.6 Plans d’intervention en cas d’incident et d’urgence 

Les fournisseurs fédéraux d’eau potable et, dans le cas des collectivités des Premières nations, le 

chef et le conseil de bande, devraient élaborer et tenir à jour des plans d’intervention d’urgence 

afin de pouvoir gérer les événements en dehors des conditions de fonctionnement normales. Ces 

plans doivent indiquer les événements susceptibles de se produire. La stratégie d’intervention et 

les mesures correctives adoptées par le fournisseur de l’eau potable dépendront du type 

d’événement touchant le système d’eau (ADI Ltd., 2002b). Parmi les événements qui doivent 

être pris en considération, mentionnons les phénomènes météorologiques extrêmes ou 

inhabituels, les catastrophes naturelles, les activités humaines non prévues, les bris de conduites, 

le remplacement des vannes/soupapes et les pannes électriques prolongées. 

 Pour faire face à des cas de contamination microbiologique présumée ou confirmée (voir 

chapitre 4), le plan doit envisager l’émission d’avis d’ébullition de l’eau. Dans le cas 

d’événements extrêmes qui entraînent, ou qui pourraient entrainer, une importante contamination 

chimique ou radiologique, on peut émettre des avis de non-consommation de l’eau potable. 

L’encadré 6.1 décrit la marche à suivre pour émettre des avis d’ébullition et des avis de non-

consommation de l’eau potable. 

  Il convient d’élaborer des protocoles d’interventions en cas d’incident en tenant compte 

du fait que le signalement et la présentation de rapports devraient être compatibles avec les 

pratiques provinciales ou territoriales en vigueur. Ces relations, qui doivent être établies bien à 

l’avance, sont un élément essentiel de la protection de la santé publique et de la diligence 

raisonnable. Ce type d’information intégrée est habituellement l’élément qui déclenche la mise 

en place de mesures appropriées et qui permet aux divers organismes de se tenir bien informés, 

que l’incident se produise dans une installation fédérale ou à un approvisionnement municipal. 

 Un des moyens dont disposent les fournisseurs d’eau potable est un système d’alerte en 

temps réel et de déclaration pour les avis relatifs à l’eau potable, établi en collaboration par Santé 

Canada et l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC). Ce système s’inscrit dans le Réseau 

canadien de renseignements sur la santé publique (RCRSP), une plate-forme Web interactive 

créée par l’ASPC. Le module qui porte sur les avis relatifs à l’eau potable permet d’émettre des 

alertes en temps réel et de diffuser de l’information en ce qui concerne les avis concernant l’eau 

potable; il est présentement offert gratuitement aux organismes dans l’ensemble du pays. Voir 

l’annexe G pour obtenir plus d’information. 
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Encadré 6.1: Intervention d’urgence : avis relatifs à l’eau potable 

 Les avis relatifs à l’eau potable sont des annonces ayant pour but d’avertir le public qu’un danger 
relativement à la qualité de leur approvisionnement d’eau a été décelé ou est soupçonné.  

 Les avis d’ébullition de l’eau sont émis lorsqu’il y a une contamination microbiologique possible ou 
confirmée de l’eau potable (incluant de possibles défaillances du système de traitement ou du réseau de 
distribution). 

 Les avis de non-consommation de l'eau potable se rapportent à la qualité chimique ou radiologique de 
l’eau, lorsque le contaminant préoccupant ne peut être enlevé ou inactivé par ébullition. 

 Les décisions concernant les avis relatifs à l’eau potable sont habituellement prises à l’échelon 
provincial, territorial ou local dans le cadre d’une approche de gestion et d’évaluation du risque qui repose 
sur les conditions et les connaissances particulières du milieu. Les avis d’ébullition de l’eau sont beaucoup 
plus courants que les avis de non-consommation de l’eau potable. 
 
Avis d’ébullition de l’eau 
 Les avis d'ébullition de l'eau sont généralement diffusés en raison d'une contamination 
microbiologique possible ou confirmée. Ils peuvent être émis pour prévenir l'éclosion d'une maladie 
d'origine hydrique ou en réponse à celle-ci.  
 Un certain nombre d'éléments peuvent mener à l'exécution d'analyses supplémentaires ou à la 
diffusion d'un avis d'ébullition de l'eau. Ils comprennent des conditions opérationnelles telles que des 
travaux d'entretien ou de réparation urgente du réseau de distribution; une défectuosité de l'équipement 
lors du traitement ou de la distribution de l'eau; une désinfection inadéquate ou un niveau insuffisant du 
résiduel de désinfectant; ou des situations où le fonctionnement du système compromettrait la santé 
publique. Ils comprennent également des conditions relatives à la qualité de l'eau , notamment une 
détérioration importante de la qualité microbiologique ou de la turbidité de l’eau à la source; des 
changements soudains et inattendus de la qualité de l'eau; une qualité microbiologique inacceptable de l'eau 
traitée; des niveaux inacceptables de turbidité ou de numération de particules dans l'eau traitée; ou des 
situations où les données épidémiologiques indiquent que l'eau potable est ou pourrait être responsable de 
l'éclosion d'une maladie (Santé Canada, 2009a). 
 
Avis de non-consommation d’eau potable 

Les avis de non-consommation de l'eau potable sont généralement émis en situation d'urgence (p.ex. 
déversement de produits) pour indiquer à la population d'éviter d'utiliser de l'eau du robinet, soit 
complètement ou pour certains usages.  
 Ils sont généralement émis à la suite de certaines situations catastrophiques, découlant d’un 
désastre naturel ou d’un geste accidentel ou délibéré, qui ont entraîné ou pourraient entraîner une forte 
contamination (habituellement par des produits chimiques) de l’eau potable ou de sa source, ce qui ferait 
que son utilisation poserait un risque important pour la santé publique. Ces avis ne visent pas les faibles 
dépassements à court terme des CMA actuelles. Les avis de non-consommation de l’eau potable ne 
nécessitent rarement, voire jamais, d’arrêt d’approvisionnement, puisque l’eau pourra vraisemblablement 
être utilisée à des fins domestiques, comme actionner les chasses d’eau et laver les vêtements, et pour les 
services essentiels, comme la lutte contre les incendies. 
 
Il y a deux types d’avis de non-consommation de l’eau potable :  
1 Lorsque l’exposition au contaminant ne présente un risque qu’en cas d’ingestion, il faut émettre un 

avis de non-consommation pour informer la population de ne pas boire l’eau et de ne pas l’utiliser 
pour préparer des aliments, des boissons ou des cubes de glace, pour laver les fruits, les légumes et la 
vaisselle et pour l’hygiène personnelle (p. ex. le brossage de dents);  

2 Lorsque l’exposition au contaminant par les voies cutanée ou respiratoire pourrait avoir un effet sur la 
peau, les yeux ou le nez, il faut émettre un avis de non-utilisation pour informer la population d’éviter 
d’utiliser l’eau pour toutes les fins domestiques, dont celles comprises dans un avis de non-
consommation, et pour d’autres activités comme la douche ou le bain (Santé Canada, 2009b). 
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6.7 Vérification de la conformité et déclaration 

 La vérification de la conformité et la production de déclaration sont des activités 

essentielles de toute approche de gestion de la qualité. Elles constituent une occasion d’évaluer le 

rendement de chacune des composantes du cadre fédéral décrites dans le présent document. Elles 

permettent aussi de déceler des problèmes et d’établir des mesures correctives appropriées de 

manière rapide et opportune. 

 Un tel processus doit être effectué régulièrement pour veiller au maintien de la salubrité 

de l’eau potable à l’aide des activités de gestion de risques et pour être en mesure de produire des 

déclarations sur tout progrès ou préoccupations. 

En plus des vérifications de conformité et de la production de déclarations périodiques, 

des vérifications internes ou externes doivent être effectuées à intervalles réguliers (p. ex. tous 

les cinq ans) pour faire en sorte que : 

 les politiques et procédures soient à jour et mises en application comme prévu; 

 un processus visant l’amélioration continue soutienne les activités en lien avec l’eau 

potable; et 

 les autorités responsables puissent montrer, auprès de l’administration centrale ou à 

l’échelle régionale ou de l’emplacement, de quelle manière elles répondent aux exigences 

et aux attentes définies dans le présent document.  

 

Une vérification comporte habituellement trois étapes : 

1 La planification : l’objectif de la planification préalable à la vérification est de définir la 

portée de cette vérification et de répertorier les activités particulières qui doivent y être 

intégrées. L’étude des dossiers avant la vérification doit donner lieu à une liste de points à 

vérifier et à une liste de questions ou à des champs d’interrogation. Au nombre des 

activités, on peut compter une combinaison d’entrevues avec les gestionnaires ou avec le 

personnel d’exploitation et une étude de documents comme les études techniques, les 

registres de surveillance, les politiques et les procédures. 

2 La tenue de la vérification : cette étape doit se faire dans un esprit de collaboration, de 

transparence et de non-opposition; elle doit expliquer la portée et les objectifs de 

l’exercice et fournir une occasion de soulever des questions et de formuler des 

préoccupations, le tout dans un cadre assez souple quant aux échéanciers. Elle doit tenir 

compte de la portée qui a été fixée et des champs d’interrogation de manière à vérifier si 

les activités opérationnelles et les procédures observées sont conformes aux politiques et 

procédures établies et à relever les disparités qui constituent des lacunes. Ces dernières 

doivent être signalées au personnel concerné avec qui l’on discutera des mesures 

correctives possibles avant la rédaction du rapport final. 

3 La préparation du rapport final : ce rapport doit comprendre l’échéancier du processus, la 

portée, les objectifs et les champs d’interrogation de la vérification, les noms et titres des 

participants, les résultats du processus de vérification ainsi que les mesures correctives 

recommandées et les dates butoirs pour régler les lacunes identifiées. 

 

6.7.1 Vérification de la conformité au niveau de l’emplacement 

 Ce niveau d’activité de vérification vise à examiner si les opérations et procédures à un 

emplacement donné sont mises en oeuvre comme prévu par l’autorité responsable. Les objectifs 

d’une vérification au niveau de l’emplacement sont généralement destinés à établir si le système 

d’eau potable est exploité et géré selon les lignes du plan opérationnel des lieux et si les 

problèmes ont été documentés et résolus en prenant les mesures correctives appropriées en temps 
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opportun. Cette vérification doit montrer que les éléments concernant la gestion de l’eau potable 

décrits dans le présent document sont entretenus de manière appropriée compte tenu des 

caractéristiques de l’emplacement. 

 À la section 6.5, qui traite de la documentation et tenue des registres, on donne un aperçu 

des types de documents qui doivent être conservés sur place. Les vérificateurs voudront vérifier 

que des registres sont disponibles sur place et qu’ils reflètent adéquatement les activités. Cette 

véfication peut notamment être effectuée par constat sur les lieux ou par des entretiens avec le 

personnel. 

 En règle général, les champs d’interrogation en ce qui concerne la vérification de la 

conformité au niveau de l’emplacement peuvent chercher à confirmer que : 

 le plan opérationnel est tenu à jour et est accessible; 

 une évaluation de la vulnérabilité adéquate a été effectuée assez récemment; 

 le système d’eau potable tel qu’il est conçu demeure adapté et offre un rendement 

acceptable; 

 les enquêtes sanitaires ont été effectuées à une fréquence appropriée et l’entretien 

préventif connexe a été fait; 

 les activités de surveillance et les mesures correctives connexes sont exécutées au besoin; 

 un plan d’intervention d’urgence a été élaboré et tenu à jour correctement; 

 le personnel sur les lieux a reçu une formation adaptée à leur fonction; et 

 un suivi a été fait suite aux recommandations émises lors des précédentes vérifications de 

conformité.  

 

6.7.2 Rapport récapitulatif à l’intention de l’administration 

 Les constatations et recommandations faites au niveau des emplacements doivent faire 

l’objet d’un rapport récapitulatif à l’intention de l’administration. De cette manière, les 

ministères peuvent avoir une vue d’ensemble de l’état de leurs systèmes d’eau potable et des 

priorités qui s’y rattachent. Ils peuvent ensuite aider à informer les autorités responsables des 

améliorations à privilégier pour en tirer les plus grands avantages, que ce soit pour un 

emplacement en particulier ou pour résoudre des lacunes ou des problèmes qui se répètent dans 

l’ensemble d’un ministère (p. ex. la formation ou la modernisation de l’équipement).  

 Les objectifs de vérification à l’échelle de l’administration sont destinés à vérifier que les 

politiques et procédures organisationnelles en matière d’eau potable sont uniformément mises en 

œuvre à tous les emplacements et que des progrès en matière de priorité d’ordre organisationnel 

ont été accomplis et qu’ils peuvent être évalués. 

 

6.7.3 Rapport fédéral principal sur la gestion de l’eau potable 

 La présentation d’un rapport principal est importante pour assurer la transparence à 

l’échelle fédérale et permettre aux ministères de répondre de façon cohérente aux demandes 

d’information sur la conformité de la part d’organismes centraux, du Commissaire à 

l’environnement et au développement durable (CEDD, Bureau du vérificateur général du 

Canada), de la haute direction ou de la population canadienne. Un rapport principal doit refléter 

les activités essentielles comprises dans la gestion des risques en matière d’eau potable. 

 Grâce à un rapport principal, le gouvernement fédéral peut faire la preuve qu’il exerce 

une diligence raisonnable dans son champ de compétence, définir les caractéristiques des 

domaines prioritaires et apporter sa contribution aux initiatives fédérales, provinciales et 

territoriales pour la protection des sources d’eau potable. Le résultat le plus important découlant 

de la présentation d’un rapport fédéral principal à des organismes comme le CEDD est d’en 
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arriver à une meilleure compréhension des risques et vulnérabilités de premier plan pour tous les 

domaines de responsabilité fédérale; ces connaissances, à leur tour, aideront les organismes 

centraux à prendre des décisions éclairées en matière de financement et d’autres priorités en 

matière de ressources. 

 Selon ce qui est reporté au chapitre 4 du rapport de 2005 du CEDD, intitulé La salubrité 

de l’eau potable : responsabilités fédérales, un rapport fédéral principal devrait indiquer de 

quelle manière les risques liés à l’eau potable sont évalués et gérés, et il devrait contenir 

l’information suivante : 

 La source d’eau (provenant d’une municipalité, de surface ou souterraine); 

 la taille et l’emplacement des systèmes de traitement de l’eau potable (accessible ou 

éloigné); 

 la conception et le rendement du système de traitement (désinfection, filtration); 

 la conception et l’état du réseau de distribution (âge, condition, complexité); et 

 les exigences opérationnelles (surveillance, analyses, entretien et formation du 

personnel). 

 

7.0 Information et ressources 
 Les ministères peuvent s’appuyer sur divers documents et programmes fédéraux pour 

s’acquitter de leurs tâches en ce qui a trait à l’eau potable. 

 

7.1 Santé Canada 

 

CEP et RQEPC 

Le Bureau de la qualité de l’eau et de l’air de Santé Canada joue un rôle déterminant dans 

la sûreté de l’eau potable en travaillant avec les provinces et les territoires, par l’entremise du 

CEP, pour établir les RQEPC. Ces recommandations sont utilisées par tous les secteurs de 

compétence au Canada comme fondement de leurs exigences exécutoires en matière de qualité 

de l’eau potable. 

 Le rôle du Bureau de la qualité de l’eau et de l’air est de fournir les connaissances 

scientifiques et le leadership dans l’élaboration des RQEPC. Il dirige l’élaboration des 

évaluations de risques pour la santé pour les contaminants de l’eau potable identifiés par le CEP 

comme étant des priorités. Ces évaluations sont ensuite présentées sous forme de documents 

techniques ou de documents de conseils. Quelqu’en soit le format, tous ces documents font 

l’objet d’une consultation publique. 

 Tous les documents en vigueur, y compris le tableau sommaire, les documents techniques 

et les documents de conseils, sont disponibles sur le site suivant : www.hc-sc.gc.ca/ewh-

semt/pubs/water-eau/index-fra.php 

 

Documents techniques des RQEPC  

Les documents techniques présentent l’information scientifique et technique sur laquelle 

est fondé l’élaboration d’une recommandation numérique. Ils sont élaborés pour les 

contaminants qui rencontrent les critères suivants : 

 l'exposition au contaminant pourrait entraîner des effets néfastes sur la santé; 

 le contaminant est souvent détecté, ou l'on pourrait s'attendre à le trouver, dans un grand 

nombre de systèmes d'approvisionnements en eau potable du Canada; et 

 la concentration à laquelle il est détecté ou à laquelle on pourrait s'attendre à le détecter 

est susceptible d'avoir des effets sur la santé. 
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Ce processus est flexible. Un document technique peut être élaboré pour certains 

paramètres qui ne rencontrent pas tous ces critères (p.ex., chlore, ammoniac), à la demande du 

CEP. 

 

Documents de conseils 

Le rôle du CEP a évolué au fil des ans. La disponibilité de nouvelles techniques et 

approches a amené le CEP à mettre au point un autre type de document, soit les documents de 

conseils, dans le but de fournir des conseils et une orientation sur des questions liées à la qualité 

de l’eau potable relativement à des paramètres pour lesquels il n’est pas nécessaire d’établir des 

recommandations officielles. 

 Si un contaminant d’intérêt ne satisfait pas à tous les critères pour l’élaboration d’un 

document technique, le CEP peut décider de rédiger un document de conseils. Le CEP peut 

décider de rédiger des documents d’orientation dans les deux situations qui suivent. Tout 

d’abord, il peut décider ainsi de fournir des conseils sur les opérations et la gestion relatives à des 

questions liées à l’eau potable (comme les avis d’ébullition de l’eau). Dans ce cas, les documents 

ne présentent que des renseignements scientifiques ou une évaluation des risques pour la santé 

qui sont limités. Il peut aussi décider de rédiger des documents d’orientation pour rendre 

accessibles des renseignements sur l’évaluation des risques lorsqu’une recommandation n’est pas 

jugée nécessaire. 

 Les documents de conseils font l’objet d’un processus semblable à celui des documents 

techniques, avec consultations publiques par l’intermédiaire du site Web de Santé Canada. Ils 

sont fournis aux autorités responsables de l’eau potable à titre d’information et, dans certains cas,  

pour fournir des conseils en cas de déversement ou autre situation d’urgence. 

 

Rôle à l’échelle fédérale 

 Le Bureau joue également un rôle de coordination à l’échelle fédérale afin d’assurer une 

approche fédérale cohérente en matière de qualité de l’eau potable. Il fournit le service de 

secrétariat ainsi que l’expertise scientifique au Groupe de travail, et coordonne la mise à jour et 

la publication du présent document. 

 

Other activities 

 Afin d’aider à assurer la qualité de l’eau potable à l’échelle nationale, et ainsi protéger la 

santé publique, le Bureau :  

 fait part de son expertise et de ses conseils scientifiques aux autres ministères et 

organismes qui s’intéressent aux questions d’eau potable, ainsi qu’à la population; 

 procède à des évaluations de risques sanitaires scientifiques liées aux RQEPC; 

 participe à l’élaboration de normes pour les produits qui entrent en contact avec l’eau 

potable; et 

 fournit des conseils et de l’aide, sur demande, dans des situations d’urgence comme des 

déversements de produits chimiques. 

 

Valeurs-guides pour l’eau potable 

Santé Canada peut élaborer une valeur-guide pour l'eau potable lorsqu'un ministère 

fédéral, une province ou un territoire en fait la demande, généralement à la suite d’un 

déversement ou d’une autre contamination inattendue.  L’élaboration d’une valeur-guide pour 

l'eau potable n'inclut pas un examen exhaustif de l' information scientifique existante; elle est 

élaborée pour l'usage interne du ministère ou du gouvernement qui en fait la demande, et est 
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établie en fonction de l'information disponible lors de la demande. 

 Les valeurs-guides pour l'eau potable ne font pas l'objet d'un examen aussi détaillé que 

les RQEPC, qui sont sujettes à un examen par les pairs et une consultation publique avant d'être 

approuvées par le Comité fédéral-provincial-territorial sur l'eau potable et subséquemment par le 

Comité fédéral-provincial-territorial sur la santé et l'environnement.  

 

7.2 Conseil interministériel de formation sur la qualité de l’eau potable 

 Le Conseil de formation a concentré ses efforts dans l’élaboration et la diffusion d’outils 

de formation visant les très petits et les micro-systèmes, comblant ainsi une lacune documentée 

en terme de ressources et d’outils. Ce travail a été rendu possible grâce au regroupement des 

ressources et de l’expertise de chacun de ses membres. Cette collaboration extraordinaire entre 

les différents ministères fédéraux a été reconnue en 2013 lorsque le Conseil de formation a reçu 

le Prix d’excellence de la fonction publique de la catégorie « Innovation ». 

 Le Conseil de formation a créé les documents et vidéos ci-dessous, qui sont tous 

disponibles en français, anglais et espagnol : 

 Eau potable salubre – Votre responsabilité 

 Échantillonnage de l’eau dans les installations fédérales  

 Rayonnement ultraviolet et osmose inverse pour les microsystèmes  

 Réservoirs de stockage d’eau potable  

 Eau embouteillée : Sélection et application dans les installations fédérales  

 Puits d’eau pour les microsystèmes  

 Filtration des eaux et échange d’ions pour les microsystèmes  

 Désinfection pour les microsystèmes  

 Conseils pour l’utilisation de l’équipement d’essai de l’eau potable sur le terrain  

 Qualité de l’eau 101 : Principes essentiels des microsystèmes d’eau potable (un cours 

divisé en deux volets, soit 10 modules en ligne et un manuel complémentaire, et qui peut 

être lié à l’obtention d’un demi-crédit dans le cadre de certains programmes de 

certification). 

 Les outils de formation du Conseil de formation sont disponibles à tous, par l’entremise 

du site web du Walkerton Clean Water Centre, à l’adresse suivante : 

www.waterqualitytraining.ca/docsAndInfo_f.php 

 

7.3 InfraGuide 

L'InfraGuide, créé en 2001, a mis fin à ses activités en 2007. Il consistait en un 

partenariat entre la Fédération canadienne des municipalités, le Conseil national de recherches du 

Canada et Infrastructure Canada. Le programme avait a élaboré une série de guides portant sur 

les innovations et les règles de l’art qui s’appliquent à la qualité de l’eau potable, y compris les 

systèmes de traitement et les réseaux de distribution. Plus d’information est disponible à 

l’adresse suivante : www.fcm.ca/accueil/programmes/programmes-

antérieurs/infraguide/ressources-du-programme.htm 
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9.0 Législation et politiques fédérales pertinentes 
 

9.1 Titres 

Code canadien du travail L.S. 1985, ch. L-2. Partie II: Santé et sécurité au travail, Occupational 
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Health and Safety, alinéas 125(1)(j) and 125(1)(z.11). Disponible à : http://laws-
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lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2011-87/index.html 
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Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

 Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (DORS/92-

620) Section 83 (1) - Conditions de détention. Disponible à : http://laws-

lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-92-620/index.html 

 

Loi sur les aliments et drogues (L.R.C. (1985), ch. F-27)  

 Règlement sur les aliments et drogues (C.R.C., ch. 870). Titre 12 - Eau et glace 

préemballées. Disponible à : http://laws-

lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.,_ch._870/index.html 

 

Conseil national mixte – Directive sur la santé et sécurité au travail 

 Disponible à : http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?did=7&dlabel=oshd-

dsst&lang=fra&merge=2&slabel=index 

 

9.2 Extraits 

Des extraits de ces textes sont inclus ci-dessous pour l’information du lecteur. Il est 

important de noter que ces extraits sont inclus pour information seulement, et que la version 

officielle devrait être consultée.  

 

Code canadien du travail  

 

Partie II – Santé et sécurité au travail 

 

125. (1) Dans le cadre de l’obligation générale définie à l’article 124, l’employeur est tenu, en ce 

qui concerne tout lieu de travail placé sous son entière autorité ainsi que toute tâche accomplie 

par un employé dans un lieu de travail ne relevant pas de son autorité, dans la mesure où cette 

tâche, elle, en relève : 

j) de fournir, conformément aux normes réglementaires, de l’eau potable; 

z.11) de fournir au comité d’orientation, ainsi qu’au comité local ou au représentant, 
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copie de tout rapport sur les risques dans le lieu de travail, notamment sur leur 

appréciation; 

 

Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail  (DORS/86-304) 

9.24 L’employeur doit fournir aux employés pour se désaltérer, se laver ou préparer des aliments 

de l’eau potable qui répond aux normes énoncées dans les Recommandations pour la qualité de 

l’eau potable au Canada 1978, publiées sous l’autorité du ministre de la Santé nationale et du 

Bien-être social. 

 

9.25 Lorsque l’eau nécessaire aux employés pour se désaltérer, se laver ou préparer des aliments 

est transportée, elle doit être mise dans des contenants portatifs hygiéniques. 

 

9.26 Lorsque sont utilisés des contenants portatifs pour garder l’eau potable en réserve : 

a) ils doivent être munis d’un couvercle hermétique; 

b) ils ne doivent servir que pour garder l’eau potable en réserve; 

c) ils ne doivent pas être rangés dans les lieux d’aisances; 

d) ils doivent être munis d’un des mécanismes suivants : 

(i) d’un robinet, 

(ii) d’une louche utilisée seulement pour y prendre de l’eau, 

(iii) de tout autre mécanisme pour prévenir la contamination de l’eau. 

 

9.27 Dans le cas d’eau potable prise ailleurs qu’à une fontaine, des gobelets hygiéniques jetables 

doivent être mis à la disposition des usagers. 

 

9.28 La glace ajoutée à l’eau potable ou utilisée directement pour refroidissement de la 

nourriture doit être : 

 a) fabriquée avec de l’eau potable; 

 b) conservée et manipulée de façon à être protégée contre toute contamination. 

 

9.29 Lorsque l’eau potable provient d’une fontaine, celle-ci doit répondre à la norme ARI 1010-

82, intitulée Standard for Drinking-Fountains and Self-Contained, Mechanically-Refrigerated 

Drinking-Water Coolers, publiée en 1982. 

 

Règlement sur la santé et la sécurité au travail (aéronefs) (DORS/2011-87) 

4.10  (1) L’employeur veille à ce que les employés aient de l’eau potable en quantité suffisante  

pour se désaltérer, se laver et préparer les aliments. 

(2) L’eau potable doit être d’une qualité qui satisfait aux paramètres microbiologiques 

prévus dans les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada, établies par 

le comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau potable et publiées par le ministère de la 

Santé. 

 

4.11 Si l’eau potable est gardée dans des contenants portatifs, ceux-ci : 

a) sont munis d’un couvercle hermétique qui peut être solidement fermé; 

b) servent uniquement à garder de l’eau potable; 

c) ne sont pas rangés dans une salle d’eau; 

d) sont munis pour puiser l’eau d’un dispositif qui empêche la contamination de l’eau, 

notamment un robinet ou une louche utilisée uniquement à cette fin. 



Groupe de travail interministériel sur l’eau potable Mai 2013 

 

 

Conseils pour un approvisionnement en eau potable salubre dans les secteur de compétence fédérale 

60 

 

 

 

4.12 L’employeur fournit des gobelets à usage unique ou de l’eau embouteillée à moins que l’eau 

potable ne soit distribuée par une fontaine. 

 

4.13 La glace ajoutée à l’eau potable ou utilisée directement pour le refroidissement par contact 

des aliments est : 

a) fabriquée avec de l’eau potable; 

b) conservée et manipulée de façon à être protégée contre toute contamination. 

 

Règlement sur la santé et la sécurité au travail en milieu maritime DORS/2010-120 

73.  (1) L’employeur veille à ce que de l’eau potable soit fournie aux employés pour boire, se 

 laver ou préparer les aliments. 

 (2) L’eau potable est à la fois : 

  a) en quantité suffisante pour satisfaire aux fins visées au paragraphe (1); 

 b) conforme aux directives sur la qualité prévues dans l’édition la plus récente des 

Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada, établies par le 

Comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau potable et publiées par le ministère 

de la Santé. 

(3) De l’eau potable pour boire est à la disposition des employés en tout temps à bord du 

bâtiment. 

 

74.  (1) L’employeur élabore un programme de gestion de la qualité de l’eau potable, lequel  

prévoit les procédures et la fréquence des tests, de même que les mesures à prendre pour 

prévenir toute contamination. 

 

 (2) Le programme est facilement accessible pour inspection. 

 

75.  (1) Tout bâtiment — autre qu’un bâtiment de jour — dont la jauge brute est d’au moins  

300 tonneaux — a à son bord une provision d’eau suffisante pour alimenter tous les 

lavabos, baignoires et douches et pour fournir à chaque employé à bord au moins 68 l 

d’eau pour chaque jour qu’il passe à bord du bâtiment. 

(2) Tout bâtiment de jour a à son bord une provision d’eau suffisante pour fournir à 

chaque employé à bord au moins 22,7 l d’eau pour chaque jour qu’il passe à bord du 

bâtiment. 

 

76. Lorsque l’eau nécessaire aux employés pour boire, se laver ou préparer les aliments est 

transportée, elle est mise dans des contenants portatifs hygiéniques. 

 

77. Les contenants portatifs hygiéniques utilisés pour garder l’eau potable en réserve sont 

conformes aux exigences suivantes : 

 a) ils sont bien fermés; 

 b) ils ne servent qu’à garder l’eau potable en réserve; 

 

 c) ils ne peuvent être rangés dans un cabinet de toilette; 

 d) ils ne fournissent de l’eau que par l’un ou l’autre des moyens suivants : 

  (i) un robinet, 

  (ii) une louche utilisée seulement à cette fin, 
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  (iii) tout autre dispositif qui empêche la contamination de l’eau. 

 

78. La glace ajoutée à l’eau potable ou utilisée directement pour le refroidissement de la 

nourriture est faite à partir d’eau potable et conservée et manipulée de façon à être protégée 

contre toute contamination. 

 

79. Lorsque l’eau potable provient d’une fontaine, celle-ci est, à la fois : 

a) conforme à la norme ARI 1010-2002 de l’Air-Conditioning and Refrigeration Institute 

(ARI) des États-Unis, intitulée Self-Contained, Mechanically-Refrigerated Drinking-

Water Coolers; 

 b) située ailleurs que dans un cabinet de toilette. 

 

Règlement sur la sécurité et la santé au travail (trains) (DORS/87-184) 

6.19  (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’employeur doit fournir aux employés pour boire, se  

laver et préparer les aliments de l’eau potable qui répond aux normes énoncées dans les 

Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada, 1978, dans leur version 

modifiée de mars 1990, publiées sous l’autorité du ministre de la Santé nationale et du 

Bien-être social. 

(2) L’employeur n’est pas tenu de fournir à ses employés de l’eau potable pour se laver 

s’il leur fournit des produits pour se nettoyer les mains sans eau. 

 

6.20 Lorsque l’eau nécessaire pour boire, se laver ou préparer les aliments est transportée, elle 

doit être mise dans des contenants portatifs hygiéniques. 

 

6.21 Lorsque des contenants portatifs sont utilisés pour garder l’eau potable en réserve, les 

dispositions suivantes s’appliquent : 

a) les contenants doivent être munis d’un couvercle bien fermé; 

b) ils ne doivent servir que pour garder l’eau potable en réserve; 

c) ils ne doivent pas être rangés dans les cabinets de toilette; 

d) s’ils ne sont pas du type uniservice, l’eau ne peut y être prise que par l’un des moyens 

suivants : 

(i) un robinet, 

(ii) une louche utilisée seulement à cette fin, 

(iii) tout autre dispositif qui empêche la contamination de l’eau. 

 

6.22 Lorsque l’eau potable ne provient pas d’une fontaine ou n’est pas gardée dans un contenant 

portatif uniservice, des gobelets hygiéniques jetables doivent être fournis. 

 

6.23 La glace ajoutée à l’eau potable ou utilisée directement pour le refroidissement de la 

nourriture doit être à la fois : 

a) faite à partir d’eau potable; 

b) conservée et manipulée de façon à être protégée contre toute contamination. 

 

6.24 Lorsque l’eau potable provient d’une fontaine, celle-ci doit être conforme à la norme 1010-

82 de l’ARI intitulée Standard for Drinking-Fountains and Self-Contained, Mechanically-

Refrigerated Drinking-Water Coolers, publiée en 1982. 
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Règlement sur la sécurité et la santé au travail (pétrole et gaz) (DORS/87-612) 

10.19 L’employeur doit fournir pour boire, se laver ou préparer les aliments de l’eau potable qui 

répond aux normes énoncées dans les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au 

Canada 1978, publiées sous l’autorité du ministre de la Santé nationale et du Bien-être social. 

 

10.20 Lorsque l’eau pour boire, se laver ou préparer les aliments est transportée, elle doit être 

mise dans des contenants hygiéniques. 

 

10.21 Lorsque des contenants sont utilisés pour garder l’eau à boire en réserve, les dispositions 

suivantes s’appliquent : 

a) les contenants doivent être munis d’un couvercle bien fermé et porter une étiquette 

indiquant qu’ils contiennent de l’eau potable; 

b) ils ne doivent servir qu’à garder l’eau potable en réserve; 

c) l’eau ne peut y être prise que par l’un des moyens suivants : 

(i) un robinet, 

(ii) une louche utilisée seulement à cette fin, 

(iii) tout autre dispositif qui empêche la contamination de l’eau. 

 

10.22 Lorsque l’eau à boire ne provient pas d’une fontaine, des gobelets hygiéniques jetables 

doivent être fournis. 

 

10.23 La glace ajoutée à l’eau à boire ou utilisée directement pour le refroidissement de la 

nourriture doit être à la fois : 

a) faite à partir d’eau potable; 

b) conservée et manipulée de façon à être protégée contre toute contamination. 

 

10.24 Lorsque l’eau potable provient d’une fontaine, celle-ci doit être conforme à la norme 1010-

82 de l’ARI, intitulée Standard for Drinking-Fountains and Self-Contained, Mechanically-

Refrigerated Drinking-Water Coolers, publiée en 1982. 

 

Directive sur la santé et sécurité au travail 

La directive se trouve sur le site du Conseil national mixte, par l'entremise duquel elle a été 

conjointement élaborée par les agents négociateurs et les employeurs de la fonction publique 

participants. 

 

La partie IX – Hygiène de la directive enrichit et complète la Partie IX (Mesures d'hygiène) du 

Règlement canadien sur la santé et sécurité au travail (DORS/86-304) et devrait être lue dans ce 

contexte. 

Portée : La présente partie s'applique à tous les immeubles appartenant au gouvernement. 

Toutefois, dans les cas où des fonctionnaires travaillent dans des bâtiments qui n'appartiennent 

pas au gouvernement fédéral, elle est appliquée dans la mesure où il est possible de le faire. 

 

9.2  Entretien des locaux 

9.2.3 En collaboration avec une personne qualifiée ainsi qu'avec le comité de santé et de sécurité 

concerné, les ministères devront établir des procédures d'urgence au cas où l'approvisionnement 

en eau potable ou en eau nécessaire à l'évacuation des eaux-vannes serait temporairement 
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interrompu. 

9.4  Eau potable 

9.4.1 L'employeur observera à tout le moins les Recommandations pour la qualité de l'eau 

potable au Canada ou toute autre norme fédérale, provinciale ou territoriale appropriée et toute 

recommandation existance qui assure le degré de protection le plus élevé aux travailleurs. 

 

9.4.2 Tout contenant portatif d'eau potable doit être désinfecté d'une façon prescrite par une 

personne qualifiée au moins une fois par semaine quand on l'utilise et avant de l'utiliser après 

l'avoir entreposé. 

 

9.4.3 Une fontaine qui fournit de l'eau potable ne doit pas être installée dans un local où se 

trouvent des lieux d'aisances. 
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Annexe A : Acronymes 
 

ABC  Association of Boards of Certification  

ACEPU Association canadienne des eaux potables et usées  

ANSI  American National Standards Institute 

AR  autorité responsible 

AWWA American Water Works Association 

BNQ  Bureau de normalisation du Québec 

CALA  Canadian Association for Laboratory Accreditation 

CCME  Canadian Council of Ministers of the Environment 

CCN  Conseil canadien des normes  

CCT  Code canadien du travail  

CEDD  Commissaire à l’environnement et au développement durable 

CEP  Comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau potable  

CMA  Concentration maximale acceptable 

CNM  Conseil national mixte 

CNP  Code national de la plomberie du Canada 

CSA  Association canadienne de normalisation  

ESSIDES Eau souterraine sous l’influence directe d’eau de surface  

GTIEP  Groupe de travail interministériel sur l’eau potable 

ISO  Organisation internationale de normalisation 

MAECI Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 

MDN  Ministère de la Défense nationale 

NBH  Numération des bactéries hétérotrophes  

NSF  NSF International 

OE  Objectif d’ordre esthétique 

RCISP  Réseau canadien d’information sur la santé publique 

RQEPC Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada 

SCADA supervisory control and data acquisition 
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Annexe B : Glossaire 
  Par souci de clarté et aux seules fins du présent document, nous avons défini des termes 

clés; ces définitions peuvent toutefois différer quelque peu de celles qui figurent dans les 

dictionnaires courants. 

 

Analyse chimique de base 
Analyse de tous les paramètres chimiques 

ayant une concentration maximale 

acceptable (CMA) établie dans les RQEPC. 

L’analyse devrait comprendre une procédure 

de détection préliminaire pour les 

paramètres radiologiques  lorsque cela est 

possible ou justifié. Les ministères peuvent 

également choisir d’inclure les paramètres 

pour lesquels un objectif d’ordre esthétique 

ou une valeur cible opérationnelle a été 

établie. Voir aussi « Enquête sanitaire », 

« Évaluation de la vulnérabilité » et 

« Programme de surveillance ».  

 

Aquifère 
Formation géologique de roche perméable, 

de sable ou de gravier dans laquelle s’écoule 

l’eau souterraine et qui fournit des quantités 

d’eau importantes aux sources et aux puits 

(CEP et CCME, 2004). 

 

Avis d’ébullition de l’eau 
Communiqué public de l’autorité 

responsable avisant les gens de faire bouillir 

leur eau suite à une préoccupation de nature 

microbiologique, soit par mesure de 

précaution, soit par suite d’une éclosion de 

maladie. Les provinces et les territoires 

peuvent utiliser des variantes de ce terme, tel 

que « ordre d’ébullition de l’eau ». Voir les 

sections 4.4 et 6.6 (encadré 6.1).  

 

Bassin versant 
Territoire ou zone dont les eaux sont 

drainées naturellement par un réseau 

hydrographique et se jettent dans un même 

plan d’eau. 

 

Biofilm (syn. film biologique) 
Communauté de microorganismes qui 

adhèrent à une surface solide, par exemple à 

la paroi intérieure d’un tuyau, dans un 

milieu aquatique. 

 

Citerne 

Petit réservoir couvert, habituellement 

souterrain, dans lequel l’eau potable est 

stockée à des fins domestiques 

(AWWA, 2000). 

 

Concentration résiduelle de chlore 
Dans les systèmes qui utilisent le chlore ou 

la chloramine pour la désinfection 

secondaire, représente la concentration des 

espèces chimiques chlorées présentes dans 

l’eau après que la demande en oxydant ait 

été satisfaite. 

 

Concentration maximale acceptable  
La  limite pour un contaminant dans l’eau 

potable, telle qu’établie dans les RQEPC. 

Les CMA sont conçues pour protéger la 

santé humaine, mais doivent aussi être 

mesurables et atteignables à un prix 

raisonnable.  

 

Diligence raisonnable 
Prendre toutes les précautions raisonnables 

qui s’imposent dans les circonstances pour 

éviter tout dommage ou toute perte. Dans le 

contexte de l’eau potable, cela signifie 

mettre en place l’approche à barrières 

multiples pour garantir la salubrité de l’eau 

potable (Gouvernement du Canada, 2008).  

 

Document de conseil 

Document, rédigé dans le cadre des RCEPC, 

qui fourni : (i) des conseils en matière 

d’exploitation ou de gestion concernant un 

sujet précis en matière d’eau potable (p. ex. 

les avis d’ébullition de l’eau); ou (ii) 

l’information d’une évaluation de risque 

lorsqu’il n’est pas nécessaire d’établir une 
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valeur de recommandation.  

 

Document technique 
Document, rédigé dans le cadre des RQEPC, 

qui fourni les fondements scientifique et 

technique pour l’élaboration d’une 

recommandation pour un paramètre précis, y 

compris toute décision de gestion du risque.  

 

Eau de surface 
1) Toute masse d’eau à la surface de la terre, 

y compris les eaux courantes telles que les 

fleuves, les rivières et les ruisseaux, ou les 

eaux stagnantes, telles que les lacs, les 

réservoirs et les étangs.  

2) Toute eau naturellement en contact avec 

l’atmosphère et dans laquelle les eaux de 

ruissellement peuvent pénétrer.  

 

Eau souterraine 
Eau des aquifères souterrains qui alimente 

les puits et les sources (CEP et  CCME, 

2004). Aux fins du présent document, l’eau 

souterraine est définie comme provenant 

d’un aquifère où une contamination 

microbiologique est peu probable en raison 

de la formation rocheuse qui le protège. La 

qualité de l’eau est habituellement établie 

par un hydrogéologue ou un autre spécialiste 

des puits. Dans le contexte de ce document, 

se dit d’une eau souterraine qui est 

considérée comme étant moins vulnérable à 

la contamination fécale. Remarque : Toutes 

les eaux souterraines pourraient être sujettes 

à une contamination, plus particulièrement 

par les virus entériques. 

 

Eau souterraine sous l’influence directe 

d’eau de surface (ESSIDES)  
Toute eau sous la surface du sol : (i) qui 

renferme des insectes, des microorganismes, 

des algues, des débris organiques ou des 

pathogènes de grande taille comme Giardia 

lamblia ou Cryptosporidium; ou (ii) dont les 

caractéristiques, telles que la turbidité, la 

température, la conductivité ou le pH, 

subissent des variations importantes, qui 

pourraient être étroitement corrélées aux 

conditions climatologiques ou aux 

conditions des eaux de surface (d’après 

AWWA, 2000). 

 

Enquête sanitaire 

Examen sur place, de la prise d’eau au 

robinet, de la qualité de l’eau brute, des 

installations, de l’équipement ainsi que des 

registres d’exploitation et d’entretien d’un 

service d’eau afin d’évaluer la capacité du 

service à traiter de façon appropriée l’eau à 

la source de manière à produire et à 

distribuer de l’eau potable salubre. 

L’enquête sanitaire varie selon le type et la 

complexité du système. Combinée à 

l’évaluation de la vulnérabilité et à l’analyse 

chimique de base, elle fournit l’information 

dont on a besoin pour élaborer un 

programme de surveillance et un plan de 

traitement appropriés. Voir aussi 

« Évaluation de la vulnérabilité », « Analyse 

chimique de base » et « Programme de 

surveillance ». 

 

Évaluation de la vulnérabilité 
Évaluation exhaustive de la vulnérabilité de 

la source d’eau dans l’environnement. 

Comprend trois éléments : 

 la délimitation des bassins versants, des 

aquifères et de leurs zones de protection; 

 la détermination des dangers, y compris 

les contaminants préoccupants et leurs 

sources (le cas échéant); et 

 l’évaluation de la vulnérabilité à la 

contamination et la classification des 

dangers. 

Consultez le chapitre 3 pour plus de détails. 

Voir aussi « Enquête sanitaire », « Analyse 

chimique de base » et « Programme de 

surveillance». 

 

Gestion de la qualité 
Gestion et exploitation cohérentes et 

efficaces de toutes les composantes du 

système d’approvisionnement en eau 

potable, de la source au robinet. Pour assurer 

la gestion de la qualité, il faut disposer de 
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divers mécanismes de vérification, 

notamment un programme de surveillance, 

la tenue de registres et des processus 

d’évaluation tels que des vérifications par 

des tiers. 

 

Gros système d’eau potable 
Voir « système d’eau potable ». 

 

Installation fédérale 
Toute infrastructure du gouvernement 

fédéral qui donne accès à un 

approvisionnement d’eau potable. Cela 

comprend notamment les immeubles 

fédéraux et les pompes manuelles conçues 

pour fournir de l’eau potable, qu’elles soient 

autonomes ou non. 

 

Installation/situation unique 
Il s’agit des installations ou des situations 

particulières auxquelles il faut porter une 

attention spéciale afin de protéger la santé 

publique. En voici quelques exemples : 

 les missions diplomatiques canadiennes 

à l’étranger; 

 les endroits éloignés au Canada; 

 les installations saisonnières; 

 les installations régies par la loi; 

 les systèmes d’eau utilisés à l’occasion 

d’un grand rassemblement; 

 les navires de la Garde côtière 

canadienne ou des Forces armées 

canadiennes; 

 les usines d’embouteillage spéciales 

(p. ex. Forces canadiennes outre-mer); 

 les interventions humanitaires à grande 

échelle au pays; et 

 les urgences. 

 

Installations régies par la loi 
Terme qui s’applique aux installations 

servant de « point d’entrée » (c.-à-d. le 

terrain en tant que tel, l’infrastructure 

physique, les opérations et services 

connexes) et offertes sans frais à Sa Majesté 

par des tiers propriétaires ou exploitants, 

ainsi que l’exige la loi (p. ex., Loi sur les 

douanes). 

 

Micro-système 
Voir « Système d’eau potable ». 

 

Objectif d’ordre esthétique (OE) 
Les objectifs d’ordre esthétique sont établis 

dans le cadre des RQEPC pour les 

paramètres qui peuvent affecter 

l’acceptation de l’eau par les 

consommateurs, même si la substance en 

cause est présente en concentrations 

inférieures au seuil d’effet sur la santé. En 

règle générale, ces paramètres influent sur 

des caractéristiques telles que le goût, 

l’odeur et la couleur. 

 

Installation de plomberie  

Une installation de plomberie est le réseau 

de tuyaux à l’intérieur d’un bâtiment 

commençant en bordure du trottoir. Il 

comprend le réseau d’alimentation en eau 

(conduites), les appareils sanitaires et autres 

dispositifs; réseaux d'évacuation et de 

ventilation; ainsi que les raccords à 

l’intérieur du bâtiment et adjacents à ce 

dernier. 

  

Programme de surveillance 
Le plan qui identifie les paramètres devant 

faire l’objet d’une surveillance régulière, et 

les détails s’y rattachant (p.ex. La fréquence 

d’échantillonage). Un programme de 

surveillance est établi en utilisant 

l’information obtenue par l’évaluation de la 

vulnérabilité, l’enquête sanitaire et l’analyse 

chimique de base. Voir aussi « Enquête 

sanitaire », « Évaluation de la 

vulnérabilité » et « Analyse chimique de 

base ». 

 

Réservoir 

Nappe d’eau fermée ou lac régularisé dans 

lequel l’eau peut être recueillie et 

emmagasinée (AWWA, 2000). 

 

Réservoir d’eau traitée 
Installation ou structure fermée utilisée pour 
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le stockage de l’eau traitée avant sa 

distribution aux consommateurs. 

 

RQEPC 
S’entend de la version la plus récente des 

Recommandations pour la qualité de l’eau 

potable au Canada. Les RQEPC, élaborées 

par le Comité fédéral-provincial-territorial 

sur l’eau potable, établissent des limites pour 

les contaminants et paramètres. Ces limites 

peuvent être fondés sur des critères de santé 

(c.-à-d., CMA) ou non (p. ex., OE, valeur 

cible opérationnelle). Voir la section 2.1 

pour plus d’information. 

 

Système d’eau potable 
Comprend l’ensemble des composantes, du 

point de captage de l’eau jusqu’au 

consommateur (peut comprendre les prises 

d’eau, les systèmes de traitement, les 

réservoirs de service, les réseaux de 

distribution et de plomberie, les réservoirs 

de stockage et les systèmes d’alimentation). 

 

Dans le présent document, les systèmes 

d’eau potable du gouvernement fédéral ont 

été classés dans les catégories suivantes : 

 Gros système : dessert plus de 

5 000 personnes; 

 Petit système : dessert entre 501 et 5 000 

personnes; 

 Très petit système : dessert entre 26 et 

500 personnes; 

 Micro-système : dessert jusqu’à 

25 personnes inclusivement. 

Voir aussi « Installation/situation unique ». 

 

Très petit système 
Voir « Système d’eau potable ». 
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Annexe C : Exemples de rôles et de responsabilités liés à l’eau potable 

assumés dans certains ministères fédéraux 
 

Autorité responsable (AR) 

 L’autorité responsable (AR) emploie une ou plusieurs personnes et comprend 

l’organisation liée à l’AR et toute personne agissant pour le compte de l’AR. Pour ce qui est des 

programmes relatifs à l’eau potable, le terme autorité responsable ou AR englobe chaque 

ministère et chaque niveau de gestion et, lorsqu’il s’agit de collectivités des Premières nations, le 

chef et le conseil de bande. 

 Comme on l’a mentionné précédemment, la législation et la réglementation fédérales 

exigent que les employeurs fédéraux fournissent à leurs employés de l’eau potable qui satisfait 

aux exigences des RQEPC. L’employeur peut embaucher ou désigner un gestionnaire ou un 

opérateur responsable du système d’approvisionnement en eau potable, mais il reste responsable 

de s’assurer du respect de toutes les exigences des programmes sur la qualité de l’eau potable. Il 

peut s’acquitter de cette responsabilité en s’engageant à mettre en place, à valider et à vérifier les 

divers éléments du programme, et en prenant les mesures appropriées en cas de plainte ou de 

défaillance touchant le système. Les articles 124 et 125 du Code canadien du travail, partie II, 

Santé et sécurité au travail, énoncent les tâches générales et particulières de l’employeur, 

respectivement. 

 

Gestionnaire ou opérateur de l’usine de traitement d’eau 

Idéalement, le gestionnaire ou l’opérateur de l’usine de traitement d’eau serait une 

personne qui travaille quotidiennement à l’usine de traitement. Dans les cas où une seule 

personne est responsable de plusieurs installations, on s’attend à ce qu’elle visite chacune des 

installations selon un calendrier régulier. 

Le gestionnaire ou l’opérateur responsable doit s’assurer que l’usine de traitement d’eau 

est exploitée en conformité avec les protocoles et recommandations appropriés et veiller à ce que 

les consommateurs aient à leur disposition une eau potable salubre. Il devrait évaluer 

l’installation afin de recenser les risques pour la qualité de l’eau potable. Son mandat consiste 

aussi à élaborer un protocole sur mesure pour l’installation ou les installations dont il a la 

responsabilité, faisant des renvois à la réglementation applicable (y compris les règlements 

fédéraux énoncés aux sections 2.2-2.4), et conforme aux meilleures pratiques de gestion, comme 

il est précisé au chapitre 6.0. Ses autres tâches administratives comprennent les suivantes : 

 évaluer l’installation afin de répertorier les risques pour la santé liés au travail et au milieu 

qui sont directement liés à l’approvisionnement en eau potable; 

 élaborer un plan d’atténuation ou de mesures correctives assorti d’échéanciers et de 

prévisions relatives aux coûts et aux risques en vue de corriger les déficiences; 

 élaborer un plan de formation et d’information au profit des employés chargés de 

l’exploitation et de l’entretien de l’installation (voir la section 6.2);  

 retenir les services de laboratoires accrédités et de consultants qualifiés, au besoin (voir la 

section 6.3.3); 

 établir un système de tenue de registres pour la gestion de l’eau potable (voir la section 6.5); 

 élaborer un plan d’intervention d’urgence et en cas d’incident comportant un plan de 

communication (voir la section 6.6); 

 préparer un rapport annuel concernant tous les aspects relatifs au système 

d’approvisionnement en eau potable, notamment les incidents survenus et les correctifs 

apportés; 
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 préparer une trousse d’information destinée au public (Holden, 2001); 

 encourager l’utilisation des meilleures pratiques de gestion dans l’exploitation du système; 

 veiller à la tenue d’une évaluation/vérification (voir la section 6.7).  

 

 Le gestionnaire ou l’opérateur responsable devrait s’assurer que toute personne affectée 

par des problèmes liés à l’approvisionnement en eau potable soit avisée et tenue informée des 

faits nouveaux dans le dossier. Au nombre des personnes à rejoindre éventuellement, 

mentionnons les occupants, la direction, les représentants des comités locaux de santé et de 

sécurité au travail, et le médecin hygiéniste local. On peut également consulter les directions 

provinciales chargées de la réglementation. Un protocole de notification est présenté à la section 

6.6.  

 Si l’eau arrivant dans l’installation est jugée impropre à la consommation, le gestionnaire 

doit fournir une autre source d’eau potable saine pour la consommation humaine, pour l’hygiène 

dentaire et pour la préparation des aliments. La section 6.6 décrit les exigences d’un plan de 

mesures d’urgence. 

 

Personnel de soutien technique – Suivi des résultats relatifs à la qualité de l’eau potable 

 Ces employés doivent s’assurer que la qualité de l’eau potable fait l’objet de surveillance 

et que les résultats sont interprétés et communiqués aux ARs. Dans les collectivités des 

Premières nations, ces employés sont appelés agents d’hygiène du milieu. 

 Dans certaines situations, le personnel de soutien technique peut être appelé à prélever les 

échantillons et à faire des analyses de la qualité de l’eau potable; ils doivent alors suivre les 

procédures d’échantillonnage énoncées à la section 6.3 afin de garantir la fiabilité et la cohérence 

des résultats. Lorsqu’il utilise un laboratoire portatif, le technicien devrait s’assurer de suivre les 

procédures d’assurance de la qualité et de contrôle de la qualité (AQ/CQ). Lorsqu’il fait appel à 

un laboratoire pour les analyses, le personnel devrait vérifier si le laboratoire retenu est accrédité 

pour la réalisation des analyses des paramètres voulus. Pour plus de détails à ce sujet, consulter 

la section 6.3.3. 

 

Contrôleur de la qualité de l’eau potable  

Dans les régions éloignées ou isolées, notamment dans les pays en développement, 

l’usage d’un laboratoire portatif peut être une solution économique pour les analyses de la qualité 

de l’eau. Le cas échéant, on doit désigner un contrôleur de la qualité de l’eau potable qui 

assumera la responsabilité de l’exploitation courante du laboratoire. Les responsabilités du 

contrôleur de la qualité de l’eau potable comprennent les suivantes : 

 prélever les échantillons et faire les analyses relatives à la qualité de l’eau potable; 

 inscrire toutes les semaines les résultats sur les fiches techniques relatives à la qualité de 

l’eau et transmettre des rapports mensuels aux autorités sanitaires appropriées; 

 effectuer un examen du contrôle de la qualité sur le milieu d’essai en conformité avec le plan 

de contrôle de la qualité élaboré en collaboration avec les autorités sanitaires appropriées; 

 aviser immédiatement les autorités sanitaires appropriées de la détection d’E.coli et/ou de 

coliformes totaux qui dépassent les RQEPC ou de changements inhabituels de la 

concentration résiduelle de désinfectant afin qu’ils puissent interpréter les résultats et faire 

des recommandations sur les mesures à prendre; et 

 participer régulièrement tout au long de l’année, et selon les besoins, à des réunions avec les 

autorités sanitaires appropriées et faire un rapport verbal des activités relatives au 

programme. 
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 S’il n’y a pas de contrôleur de la qualité de l’eau potable désigné, le personnel de soutien 

technique doit assumer les rôles et responsabilités de celui-ci (Santé Canada, 2007).  

 

Représentants des comités de santé et de sécurité 

Les représentants des comités de santé et de sécurité des installations doivent être 

informés de la procédure complète d’analyse de la qualité de l’eau ainsi que des procédures de 

communication, et y participer. Ils peuvent appuyer les communications diffusées par le 

gestionnaire ou l’opérateur responsable et faciliter la communication en agissant comme agents 

de liaison entre les employés et la direction. 
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Annexe D :  Formulaire d’évaluation des puits - Modèle 
 

 

PART I: WELL SYSTEM INFORMATION /  
 PARTIE I: INFORMATIONS GÉNÉRALES 

SITE LOCATION IDENTIFICATION / Adresse du site étudié DESCRIPTION OF WELL LOCATION / Décrire emplacement du puits 

HOW  MANY WELLS ON SITE?/ Combien de puits sur le site? POPOULATION BEING SERVED / Nbr. d’utilisateurs WATER METER / Compteur 
 

 YES/Oui          NO/Non 

WELL OPERATOR NAME / Nom du technicien, responsable du puits WELL OPERATOR TELEPHONE / # de tél du technicien, 
responsible du puits 

WELL OPERATOR ADDRESS / Adresse du technicien, responsable du puits 

PART II: WELL CONSTRUCTION INFORMATION 
PARTIE II: PARAMÈTRES STRUCTURELS DU PUITS 

WELL DRILLER’S NAME, COMPANY, ADDRESS / Nom de l’entreprise de forage et adresse POSTAL CODE / code postal DATE WELL ORIGINALLY CONTRUCTED / 
Date de construction du puits 

WELL DRILLER’S TELEPHONE NUMBER /     # de tél DATE OF LAST RECONSTRUCTION / Date 
de dernière modification du puits 

TYPE OF WELL / Type de puits 
 

 DRILLED          DUG                 OTHER (SPECIFY) ___________________________________________ 

    Foré               Creusé            Autre (spécifier) 

WELL LOG AVAILABLE? / Dossier disponible 
sur le puits? 

YES/Oui    NO/Non 
ATTACH COPY IF YES 
Si oui, annexer une copie 

DEPTH OF WELL / Profondeur du puits 
 

                                        m   

DIAMETER OF WELL / Diamètre du puits 
 

                                        m 

WELL CAPACITY / Capacité du puits 
  

                                       L/s 

WELLHEAD ENCLOSURE / Enceinte de la tête de puits 
 

 PUMP HOSE                               MANHOLE                             OTHER (SPECIFY) 
_________________________________________________ 
     Station de pompage                        Trou d’homme                            Spécifiez 

 
PUMP AGE / Age de la pompe AVERAGE PUMPING RATE / Taux de pompage moyen 

                         L/s 
ANNUAL VOLUME OF WATER PUMPED / Volume annuel 
pompé 

                           L/s 

PUMPING CAPACITY / Capacité de 
pompage  
 

                            L/s 
TYPE OF STORAGE / MOYEN DE RÉTENTION 
 

 TANK               RESEVOIR             OTHER (SPECIFY) ________________________________________ 
      Cuve                    Citerne                       Autre (spécifier) 

STORAGE CAPACITY / Capacité de 
rétention 
 
 

                             L 

PART III: HYDROGEOLOGIC INFORMATION 
PARTIE III: PROFIL HYDROGEOLOGIQUE 

DEPTH TO PUMPING WATER / Profondeur de captage 

                    m or feet/pi                                          
WELL ASSOCIATED WITH KNOWN AQUIFIER (IF YES, GIVE NAME) / Puits associé à un aquifère 
connu (si oui, nommer) 

TYPE OF AQUIFER / Type d’aquifère 

OTHER HIGH CAPACITY WELLS (30L/S) LOCATED WITHIN 300m RADIUS / Autre puits à haut débit (30L/s) dans un rayon de 300m) ANNUAL RAINFALL / Précipitations 
annuelles  
 

                            m 

PART IV: ASSESSMENT OF WATER QUALITY 
PARTIE IV: EVALUATION DE LA QUALITÉ DE L’EAU 

HOW LONG HAS THE WATER SYSTEM BEEN IN 
EXISTENCE? / Depuis quand le système 
dàpprovisionnement est-il en opération? 

HAS THE WELL EVER BEEN DEEPENED, CLEANED, RECONSTRUCTED? / Le puits a-t-il été recreusé, nettoyé, reconsturit? 
 

 YES/Oui –WHY/Pourquoi ______________________________________________________     
NO/Non 

HAVE THERE EVER BEEN ANY WATER QUALITY PROBLEMS? / Y a-t-il déjà eu des problèmes de qualité de l’eau? 
 

 YES — WHEN AND WHAT WAS THE CAUSE? _____________________________________________________________________    
NO/Non 
     Oui  — Quand et quelle en était la cause?   
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INDICATE RESULTS AND IDENTIFIED PROBLEMS FOR EACH OF THE FOLLOWING PARAMETERS (10 YEARS). 
Indiquez les résultats et problèmes identifiés pour chacun des paramètres suivants (10 dernières années). 
 

BACTERIOLOGICAL/Bactériologique 
COLIFORMS 
(coliformes) 

 

DISINFECTION BY-PRODUCTS/Désinfection 
BROMODI AND DIBROMOCHLOROMETHANE, CHLOROFORM 
(bromodi et dibromochlorométhane, chloroforme) 

 

PHYSICAL PARAMETERS/Paramètres                                                                                                                                                                                                                              
physiques 
pH, COLOUR, ALKALINITY, CONDUCTANCE, HARDNESS, 
TURBIDITY, OTHERS  
(pH couleur, alcalinité, conductivité, dureté, turbidité, autres) 

 

INORGANIC PARAMETERS/Paramètres 
inorganiques 
NITRATES, FLUORIDE, SULFATES, AMMONIA, CHLORIDE, 
NITROGEN, OTHERS 
(nitrates, fluorures, sulfates, ammoniac, chlorures, azote, autres) 

 

METALS/Métaux 
CALCIUM, IRON, MAGNESIUM, MANGANESE, SODIUM 
Calcium, fer, magnésium, manganèse, sodium 

 

PART V: WATER TREATMENT INFORMATION 
PARTIE V: INFORMATIONS SUR LE TRAITEMENT DE L’EAU 

IS THE SOURCE TREATED? / L’eau est-elle traitée? 
 

 YES – TYPE OF TREATMENT _____________________  NO 
     Oui – Type de traitement                                                         Non 

 

PURPOSE OF TREATMENT / Raison du traitement 

IS WATER CHLORINATED AT ANY POINT IN THE 
DISTRIBUTION SYSTEM? / L’eau a-t-elle été chlorée 
avant son arrivée au robinet? 
 

 YES              NO 
     Oui                   Non 

WHAT TYPE OF CHEMICALS ARE USED IN THE TREATMENT PROCESS? / Quels sont les produits chimiques utilisés dans le traitment? 

 

COMPLETED BY / Complétée par TITLE / Titre 

SIGNATURE / Signature DATE / Date 

ORGANIZATION / Organisation 

 
(Agence des douanes et du revenu du Canada, 2002) 
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 Annexe E : Réseau de distribution 
 

Tableau E.1 Enquête sur les réseaux de distribution de l’eau (InfraGuide, 2002) 

Problème Évaluation préliminaire Enquête détaillée * 

État des structures  Analyse spatiale et temporelle 

des bris de conduites 

principales  

 Compilation de la carte des 

sols 

 Inspection courante des 

robinets et des bouches d’eau 

 Inspection courante de 

l’isolation et des dispositifs de 

chauffage des conduites dans 

les régions nordiques 

 Analyse détaillée des 

tendances, de la fréquence et 

des caractéristiques des bris 

 Modèles statistiques et 

physiques  

 Prise d’échantillons dans les 

conduites 

 Mesure de la corrosivité du sol 

 Mesure de la profondeur de la 

corrosion 

 Essais non destructeurs 

 Analyses des défaillances par 

inspection visuelle 

 Analyse thermique (dans le 

Grand Nord) 

Capacité 

hydraulique  
 Plaintes de pression trop faible 

 Tests de débits sur les bouches 

d’eau 

 Incidences inhabituelles d’eau 

rouillée ou de couleur  

 Inspection visuelle de 

l’intérieur des conduites 

 Surveillance des coûts de 

pompage et de pression 

 Tests de facteurs C Hazen-

Williams C (rugosité des 

conduites) 

 Modélisation informatique 

Fuites  Vérification de l’utilisation de 

l’eau  

 Demande en eau par personne 

 Enquête de routine pour la 

détection des fuites  

 Enquête sur la détection des 

fuites  

 Évaluation détaillée de la 

demande et des fuites dans un 

secteur limité 

Qualité de l’eau  Plaintes relatives à la qualité 

de l’eau 

 Données d’échantillonnage de 

routine  

 Résultats du programme de 

rinçage des conduites  

 Étude détaillée sur la qualité de 

l’eau 

 Modélisation informatique 

* Raisons justifiant une enquête plus approfondie : 

Niveau de service 

 Les études préliminaires indiquent un taux excessif de bris de conduites, des fuites trop 

nombreuses, une capacité hydraulique insuffisante et/ou la dégradation de la qualité de l’eau. 

Rentabilité, pour faciliter les programmes de planification des immobilisations et de gestion des 

actifs : 
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 essais pilotes de nouvelles technologies pour faciliter la planification à long terme, 

 planification opportuniste des travaux, p. ex., quand une conduite principale est 

temporairement hors d’usage.  

 

Gestion des risques 

 L’analyse de risques permet de repérer les conduites critiques où il y a de grands risques de 

dommages importants à la propriété, d’impacts environnementaux ou d’interruption de 

service. 

 Diligence raisonnable (p. ex. analyse de défaillances d’une conduite principale critique).  

 

Définitions liées au réseau de distribution  

 

Dispositifs anti-refoulement 

Pour éviter le retour d’eau dans le réseau de distribution, on utilise des dispositifs anti-

refoulement, par exemple, des brise-vide de type atmosphérique ou de type pression et des 

robinets d’arrosage. Ces dispositifs peuvent assurer la protection contre le siphonnement à 

rebours (le retour d’eau jusque dans les conduites du système d’eau potable causé par une baisse 

soudaine de pression dans le système), mais ne peuvent pas être utilisés contre les problèmes de 

contre-pression (ou reflux, lorsque la pression dans le réseau de distribution d’une installation est 

supérieure à celle de l’eau dans le système d’approvisionnement du fournisseur (U.S. EPA, 2003; 

CNRC, 2010). La sélection, l’installation, l’entretien et la réparation de ces dispositifs doivent 

être effectués en conformité avec la norme B64.10.01.  

 

Soupapes et robinets 

Les soupapes et robinets sont des composantes importantes du réseau de distribution. Elles 

servent à divers usages, notamment à mettre le système en marche, à interrompre et à réguler le 

débit, à évacuer l’air, à agir comme casse-vide et à réduire la pression.  

 

Les robinets d’isolement sont le type de robinet le plus utilisé dans les réseaux de distribution. 

Les robinets-vannes enfouis dans des boîtiers sont généralement utilisés pour l’isolement de 

conduites principales de petit diamètre et les conduites de branchement, tandis que les robinets-

vannes à papillon sont enfouis directement ou installés dans des enceintes et sont généralement 

utilisés dans les conduites de fort diamètre. On doit actionner régulièrement les robinets 

d’isolement pour s’assurer qu’ils sont toujours accessibles, qu’ils sont dans la bonne position 

(ouverte ou fermée), qu’ils sont fonctionnels et qu’ils ne présentent pas de fuites. Les robinets 

d’isolement sont vulnérables à la dégradation et aux bris, par exemple tige arrachée, cassée ou 

courbée; fuites au niveau des joints annulaires ou des garnitures, corrosion du corps du robinet et 

des boulons d’assemblage, et usure du disque et du siège du robinet (NRC, 2002). 

 

Stockage de l’eau 

Les réservoirs de surface servant au stockage de l’eau sont de grands réservoirs de béton ou de 

métal situés au niveau du sol, tandis que les réservoirs de béton sont généralement enfouis pour 

éviter le gel de leur contenu. Les réservoirs en métal sont isolés et peuvent être munis d’une 

conduite de vapeur provenant de la chaudière qui peut empêcher la glace de s’accumuler. La 

recirculation de l’eau de haut en bas du réservoir permet de réduire la quantité de chaleur 

requise. 
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On peut stocker de l’eau en hauteur grâce à des colonnes montantes ou à des réservoirs. Comme 

il est plus difficile d’éviter le gel des réserves d’eau en hauteur, plus particulièrement dans la 

colonne montante qui débouche dans le réservoir, on peut installer des conduites d’eau chaude 

dans la colonne montante et isoler cette dernière. 

 

Tous les réservoirs doivent être couverts pour éviter la contamination et la pollution. 

L’installation d’un couvercle permet aussi d’éviter les noyades. Les réservoirs ou contenants 

couverts doivent être dotés d’ouvertures d’aération pour permettre la circulation d’air quand le 

niveau d’eau change; ces ouvertures seront munies de grilles afin d’éviter l’introduction 

d’insectes et de petits animaux. Il doit y avoir des puits d’accès avec couvercle pour les fins de 

nettoyage et d’inspection. 

 

La sécurité des réservoirs de stockage de l’eau est un enjeu qui revêt de plus en plus 

d’importance. Les couvercles d’accès aux réservoirs d’eau du gouvernement fédéral doivent être 

fermés et verrouillés en tout temps (DND, 2007). 
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Annexe F :  Rapport de bris de conduites principales (example) 

 
Généralités 

Date et heure du signalement du bris :  _____________ 

Heure d’interruption de l’alimentation en eau :  _____________ 

Heure de rétablissement de l’alimentation:  _____________ 

Propriétés touchées :        _____________ 

Température de l’air :       _____________ 

Réparations faites par :       _____________ 

Dommages à la propriété :      _____________ 

 

Lieu 

Adresse de la propriété la plus proche :     _____________ 

Distance de la propriété la plus proche :     _____________ 

Distance de l'intersection la plus proche :  _____________ 

Coordonnées (longitude et latitude) :     _____________ 

Robinets d'isolement actionnés :      _____________ 

 

Données physiques 

Diamètre de la conduite:       _____________ 

Matériau :        _____________ 

Année d’installation:       _____________ 

Épaisseur de la paroi ou classe de la conduite : _____________ 

Type de revêtement :       _____________ 

Type de joint/raccordement :      _____________ 

Type de service d’approvisionnement en eau :    _____________ 

Pression d’utilisation normale :       _____________ 

Située sous un boulevard/route :      _____________ 

Profondeur sous le sol :       _____________ 

Profondeur du gel :       _____________ 

Type de sol naturel :       _____________ 

Type de matériau de remplissage :     _____________ 

Résistivité du terrain :       _____________ 

Échantillon de sol prélevé (Oui/Non) :  _____________ 

Échantillon de conduite prélevé (Oui/Non) : _____________ 

 

Type de défectuosité  

Fissure circulaire □ 

Bris longitudinal □ 

Fente de l'embout femelle □ 

Trou de corrosion du tamis □ 

Joint fissuré □ 

Soupape/robinet fissuré □ 

Conduite de branchement fissurée □ 

 

Cause probable de la défectuosité  

Corrosion □ 

Gel du sol □ 

Bris du joint/raccord □ 

Perturbation (par un tiers) □ 

Pression élevée □ 

Gel du tuyau □ 

 

Type de réparation  

Réparation du crampon de serrage □ 

Replacement de section de conduite □ 

Replacement du robinet/soupape □ 

Replacement de conduite de       

 branchement □ 

Installation d’anode □ 

Réparation de raccord/joint □ 
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Annexe G : RCRSP  – Application des avis concernant l’eau potable 

               
 

Application des avis concernant l’eau potable 
 
L’application des avis concernant l’eau potable est une application Web pancanadienne 

sécurisée qui fait partie du Réseau canadien de renseignements sur la santé publique. Elle est 

disponible pour être utilisée sans frais par les agences gouvernementales canadiennes. 

 
 

 

Avis concernant l’eau potable – des mesures pour protéger la santé humaine 

 Les avis et ordres d’ébullition de l’eau, ainsi que les avis et ordres d’évitement de l’eau 
potable, sont diffusés pour protéger la santé des consommateurs lors de situation 
potentielle ou réelle susceptible de compromettre ou de menacer la salubrité de l’eau 
potable. 

 
Avantages d’un système national d’alerte et d’intervention en temps réel 

 Lorsqu’un avis concernant l’eau potable est émis, la communication est cruciale pour 
pouvoir y donner suite dans les plus brefs délais. L’application des avis concernant l’eau 
potable du RCRSP est un outil de notification et d’échange de renseignements en temps 
réel qui permet de combler des lacunes en matière de communication et de faciliter la 
coordination des mesures d’intervention. 

 

 Les autorités sanitaires régionales, les services municipaux et les ministères fédéraux, 
provinciaux et territoriaux disposent à présent d’une plate-forme commune pour échanger 
des renseignements. 

 

 En cas d’émission, de mise à jour ou d’annulation d’avis, toutes les organisations 
partenaires peuvent être avisées immédiatement et être tenues au courant de l’évolution de 
la situation. 

 
Analyse et présentation de rapports à l’échelle locale, régionale ou nationale 
 

 Les utilisateurs peuvent utiliser des outils d’interrogation conçus sur mesure pour produire 
des analyses et des rapports sur les causes des avis et les tendances susceptibles de 
contribuer à l’établissement de priorités, et ce, à l’échelle locale, régionale, provinciale, 
territoriale ou nationale. 
 

 L’analyse des avis à l’échelle nationale peut favoriser la collaboration entre administrations 
pour cerner les causes fondamentales communes des problèmes de salubrité de l’eau et 
promouvoir des mesures qui réduiraient le besoin d’émettre des avis, comme le 
renouvellement des infrastructures, le soutien aux systèmes de petites collectivités et 
l’amélioration des mesures d’urgence en cas d’événement susceptible de menacer les 
systèmes d’eau potable. 

 
Une application du RCRSP disponible depuis 2008 
 

 Le RCRSP est une suite de ressources et d’applications Web sécurisées, conçue pour 
combler des lacunes importantes à l’infostructure de la santé publique canadienne. Il est 
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organisé en cinq domaines : trois sont des systèmes d’alerte qui concernent respectivement 
les maladies entériques, respiratoires et zoonotiques, un autre porte sur les effets 
secondaires suivant l’immunisation (ESSI) et le dernier est de nature générale. 
 

 Le RCRSP compte actuellement plus de 5 000 utilisateurs parmi les organisations de 
protection de la santé au Canada. Les utilisateurs actuels des Alertes de santé publique 
peuvent s’inscrire à l’application des avis concernant l’eau potable sans avoir à modifier leur 
nom d’utilisateur ou leur mot de passe. 
 

 L’inscription de nouveaux utilisateurs à l’application des avis concernant l’eau potable est 
également facile et rapide. Ce module comporte du matériel didactique et des outils 
d’orientation. Il est également possible d’obtenir des webémissions de formation en tout 
temps : il suffit d’en faire la demande à l’équipe du RCRSP. 
 

 Le système permet aux utilisateurs d’avoir accès à divers liens et publications. 
 

 L’application des avis concernant l’eau potable évolue de façon à rencontrer les besoins du 
nombre grandissant d’agences dans les différents secteurs de compétence, avec comme 
objectif que l’application soit adoptée à l’échelle nationale. 

 
 
Adaptable et évolutive 
 

 Les administrations peuvent toujours choisir les modalités d’utilisation de la plate-forme en 
fonction de leurs besoins, en inscrivant des lecteurs et des rédacteurs selon leurs rôles et 
les liens de communication souhaités entre organisations. 
 

 L’application est une plate-forme évolutive destinée à être améliorée et adaptée au fil du 
temps afin de répondre aux besoins des utilisateurs qui cherchent à assurer la salubrité de 
l’eau potable et à protéger la santé des consommateurs. 

 

 Le but de l’application des avis concernant l’eau potable du RSRCP n’est pas de dédoubler 
ou de remplacer les outils existants; elle peut être liée électroniquement au systèmes 
existants afin de les compléter. 

 
 
Centres de collaboration  
 

 Les utilisateurs de l’application des avis concernant l’eau potable du RSRCP peuvent se 
joindre à des centres de collaboration existants ou en créer des nouveaux afin de pouvoir 
travailler en collaboration avec d’autres partenaires partout au pays pour trouver des 
solutions communes aux problèmes et défis qu’ils rencontrent  dans leur travail quotidien. 

 
Pour plus d’information, veuillez communiquer avec : 
Tim Beattie, Santé Canada; No téléphone : (613) 954-2461 Courriel : tim.beattie@hc-sc.gc.ca 
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Annexe H :  Entretien de votre fontaine réfrigérante 
Note: Cette information est disponible sur le site web de Santé Canada, à l’adresse : 

 www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/facts-faits/faqs_bottle_water-eau_embouteillee-fra.php#A27  

 

Pour nettoyer votre fontaine réfrigérante : 

Réservoir 

 Nota : Nettoyez votre fontaine réfrigérante chaque fois que vous changez la bouteille. 

 Débranchez le cordon d'alimentation de la prise de courant. 

 Enlever la bouteille vide. 

 Drainez l'eau du ou des réservoirs en acier inoxydable par le ou les robinets. 

 Préparez une solution désinfectante en ajoutant une cuillerée à table (15 mL) d'eau de 

Javel domestique à un gallon impérial (4,5 L) d'eau. 

 

OU 

 

 Certaines entreprises suggèrent d'utiliser une solution composée d'une partie de vinaigre 

et de trois parties d'eau pour détartrer le réservoir avant de le nettoyer à l'eau de Javel. 

Consultez votre manuel. 

 Nota : D'autres solutions désinfectantes peuvent convenir. Veuillez vérifier auprès de 

votre fournisseur de fontaine réfrigérante ou consultez le manuel. 

 Versez la solution d'eau de Javel ou désinfectante dans le réservoir. 

 Lavez le réservoir à fond avec la solution d'eau de Javel ou désinfectante et laissez 

reposer pendant au moins deux minutes (pour qu'elle soit efficace) et au plus cinq 

minutes (pour éviter la corrosion). 

 Drainez la solution d'eau de Javel ou désinfectante par le ou les robinets. 

 Rincez le réservoir à fond avec de l'eau du robinet propre et drainez l'eau par les robinets 

pour éliminer toute trace de solution d'eau de Javel ou désinfectante. 

 

Bac récepteur (situé sous les robinets) 

 Soulevez le bac récepteur. 

 Enlevez la grille et lavez à la fois le bac et la grille avec un détergent doux. 

 Rincez à fond avec de l'eau du robinet propre et remettez en place sur la fontaine. 

 

Remplacement de la bouteille  

 Lavez-vous les mains avec du savon et de l'eau chaude avant de la manipuler. Si vous 

décidez d'utiliser des gants de protection propres (en latex, par exemple), jetez-les ou 

désinfectez-les après chaque utilisation et avant de les réutiliser. 

 Nota : Les gants de protection ne doivent jamais remplacer un bon lavage des mains et 

une bonne hygiène. 

 Essuyez le dessus et le goulot de la nouvelle bouteille avec une serviette en papier 

imbibée d'une solution d'eau de Javel domestique (une cuillerée à table (15 ml) d'eau de 

Javel, un gallon (4,5 l) d'eau). On peut aussi utiliser de l'alcool à friction, mais il faut le 

laisser évaporer complètement avant de placer la bouteille sur la fontaine. 

 Enlevez le bouchon de la nouvelle bouteille sans toucher la surface de l'ouverture pour 

éviter toute contamination. 

 Placez la nouvelle bouteille sur la fontaine. 


